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Contre le chômage, 
répartition du travail 
entre tous
Pour l’augmentation 
des salaires et des retraites
Pour le contrôle des 
travailleurs sur l’économie

Aux élections régionales, 

votez 
Lutte ouvrière
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 31 mai

L’impérialisme français 
et le génocide rwandais

Jeudi 27 mai, quand Macron est allé au Rwanda, 
la presse a annoncé qu’il allait s’excuser du rôle 
joué par la France dans le génocide qui a fait 
800 000 morts en 1994. Il ne l’a pas fait.

Formellement, vingt-sept ans après les mas-
sacres, Macron a reconnu « la part de souffrance 
que la France a infl igée au peuple rwandais en 
faisant prévaloir le silence sur l’examen de la 
vérité ». Tous ses mots étaient pesés pour avoir 
l’air de concéder une certaine responsabilité de 
l’État français, sans la reconnaître vraiment.

Macron a daigné revenir sur le passé, mais 
en imposant aux victimes presque la même ver-
sion des faits que tous les présidents qui l’ont 
précédé, à commencer par Mitterrand, qui était 
en exercice au moment du génocide. Et, à l’en-
tendre, c’était déjà beaucoup. C’est tout juste si 
les Rwandais n’auraient pas dû se sentir honorés 
par ce geste de l’ancienne puissance, qui accepte 
de revenir parce qu’elle n’est plus fâchée.

Après avoir été une colonie belge, le Rwanda 
est passé sous la coupe de la France. Comme l’an-
cien colonisateur belge, l’impérialisme français 
a joué sur les divisions ethniques entre Hutus et 
Tutsis. Le régime autoritaire du président Habya-
rimana, en place juste avant le génocide, s’ap-
puyait sur des membres de l’ethnie Hutu et per-
mettait à la France qui le soutenait d’avoir une 
position forte dans cette région d’Afrique. Face 
à ce régime, le Front patriotique rwandais, qui 
ralliait les opposants, s’appuyait, lui, majoritai-
rement sur l’ethnie Tutsi, avec le soutien de l’im-
périalisme anglo-américain.

Quand ces opposants se sont mis à vraiment 
menacer le régime d’Habyarimana, l’impéria-
lisme français a tout fait pour qu’il reste en place, 
en l’aidant à armer et entraîner les milices d’ex-
trême droite que celui-ci avait créées. Et ce sont 
elles qui ont semé la terreur et commis le géno-
cide, dont les victimes ne furent pas seulement les 
Tutsis mais aussi les Hutus opposants au régime.

Aujourd’hui, en affi  rmant que le temps de la 
réprobation avait suffi  samment duré, Macron a 
offi  cialisé le retour de l’impérialisme français au 
Rwanda. Ce n’est pas que le Rwanda représente 
aux yeux des capitalistes français un intérêt éco-
nomique important, c’est surtout qu’il fait partie 
de sa zone d’infl uence. Et, même après la mort de 

centaines de milliers de personnes, dont il partage 
la responsabilité avec les milices génocidaires, il 
considère encore qu’il est là-bas chez lui.

La France a perdu son ancien empire colonial,
mais elle a maintenu sa domination sur les pays 
qui en sont issus, sous une autre forme, veillant 
à ce que leurs régimes lui soient favorables, en 
les soutenant fi nancièrement et militairement. 
Elle a pu le faire d’autant plus que les États-Unis, 
qui sont devenus l’impérialisme dominant et 
incontesté depuis la Deuxième Guerre mondiale, 
voient un intérêt à ce que la France prenne en 
charge le maintien de l’ordre dans son ancienne 
zone coloniale.

Alors, au Mali, au Tchad, en Côte d’Ivoire et 
dans plusieurs autres de ses anciennes colonies, 
elle maintient en permanence des troupes. Plus 
de 5000 soldats français sont présents au Sahel, 
au nom de la lutte contre le terrorisme, en réalité 
pour soutenir des dictateurs liés à la France.

Et, dans tous ces pays, les richesses minières et 
agricoles sont pillées par des groupes industriels 
des pays riches, en particulier français. Total a la 
main sur le pétrole du Gabon et Orano (ex-Areva) 
sur l’uranium du Niger. De grandes fortunes fran-
çaises se sont construites grâce à ces richesses. 
Boussac, l’ancien industriel du textile, appelé le 
« roi des cotonnades », avait des plantations dans 
de nombreux pays d’Afrique et fut l’une des plus 
grosses fortunes d’Europe. Bolloré, qui possède 
en France tout un empire dans les transports et 
les médias, a rafl é presque la totalité des ports de 
l’Afrique de l’Ouest et des lignes de chemins de 
fer. Sans parler de la mainmise des banques fran-
çaises sur l’économie.

Il faut être conscients que ce sont les mêmes 
capitalistes qui nous exploitent et nous licen-
cient, ici, et qui, là-bas, sont les vrais maîtres de 
ces pays. Ils les maintiennent dans une misère 
qui ne laisse pas à ceux qui veulent s’en sortir 
d’autre choix que de fuir en espérant trouver une 
vie meilleure dans les pays occidentaux. Comme 
ces milliers de migrants qui ont risqué leur vie en 
tentant de rejoindre à la nage l’enclave espagnole 
de Ceuta.

Notre sort à tous, travailleurs du monde entier, 
est lié. Nous avons les mêmes exploiteurs et le 
même ordre social à combattre et à renverser. 
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n*ation։V  
le pouvoir d’achat 
menacé
�es pri? augmentent : ceu? de l’essence, du 
fioul domestique, du gaz et de toute une série 
de produits de consommation. 	t ces hausses 
risquent de devenir de plus en plus importantes.

Depuis mardi 1er juin, les 
tarifs réglementés du gaz 
ont encore augmenté. En un 
an, cela fait une hausse de 
23 %. La raison invoquée 
par la Commission de régu-
lation de l’énergie est que 
la demande est forte, l’offre 
faible et que cela fait mon-
ter les prix. La même justi-
fication eVt aYancée Sour Oe 
prix du litre d’essence ou de 
gazole qui a augmenté de 
25 centimes en trois mois.

Ces hausses ne touchent 
p a s  q u e  l e  s e c t e u r  d e 
l’énergie. Le prix du bois 
de construction a triplé en 
un an, celui du plastique 
a doublé, comme celui de 
l’acier. Le cuivre a atteint 
son record historique. Dans 
l’alimentaire, le prix des cé-
réales est à son plus haut ni-
veau depuis cinq ans. Même 
celui du porc a augmenté 
de plus de 50 %. Il y a une 
multitude de causes à cette 
situation. Mais, en même 
temps, il y a des raisons fon-
damentales liées au fonc-
tionnement de l’économie 
capitaliste.

A u  p r i n t e m p s  2 0 2 0 , 

l’économie s’est presque ar-
rêtée pendant des semaines, 
voire des mois. Beaucoup 
d’entreprises ont stoppé 
leurs commandes à leurs 
fournisseurs. Par répercus-
sion, les productions d’acier, 
de pétrole, de gaz ont chu-
té. Des hauts-fourneaux et 
des raffineries ont été mis 
à l’arrêt. Certains puits de 
pétrole ont été fermés. Dans 
le transport maritime, des 
porte-conteneurs géants ont 
été désarmés.

Quand l’économie est re-
partie, les entreprises ont 
relancé leurs commandes. 
Mai s ,  dans les sec teu rs 
des matières premières et 
du transport, les grands 
groupes industriels leaders 
ont pu s’entendre pour ne 
relancer la production sur 
leurs sites que lentement 
et à un niveau inférieur à 
celui d’avant la crise du Co-
vid. Car, d’une part, ils ne 
voulaient pas se retrouver 
avec des surcapacités et, 
d’autre part, sous-produire 
leur permettait de faire 
monter les prix. Ils ont ain-
si énormément accru leurs 

PargeV et Iait GeV EénéficeV 
exceptionnels.

Grâce à un prix du pé-
trole en hausse de 38 % de-
puis trois mois, Total a pu 
annoncer un profit record 
de 3,3 milliards de dollars 
rien que pour le premier tri-
mestre 2021, tout en n’ayant 
eu à augmenter sa produc-
tion que de 0,8 %. Sur l’an-
née 2020, le transporteur 
marit ime français CMA-
CGM a fait une marge jamais 
vue de plus de 6 milliards 
de dollars, en profitant du 
fait que le prix moyen de 
la location d’un conteneur 
avait plus que triplé. Et puis, 
il faut ajouter que les spé-
culateurs ont aussi contri-
bué tant à la hausse qu’à 
la pénurie, en achetant des 
matières premières, en les 
retirant du marché pour 
faire monter les prix et en 
les revendant ensuite avec 

une grosse plus-value.
Tout ce l a ag g rave l a 

désorganisation de l’éco-
nomie. Des usines et des 
chantiers sont mis à l’ar-
rêt par manq ue de ma-
tières premières. Dans le 
bâtiment, certains produits 
de construction sont carré-
ment en rupture de stock, 
les fournisseurs ne don-
nant plus ni prix ni délais 
de livraison. Et, en bout de 
chaîne, ce sont les consom-
mateurs, surtout ceux des 
couches popu laires, qui 
payent la note.

L’ i n f l a t i on  p ou r r a i t 
n’être qu’à ses débuts et, si 
on en croit les prévisions 
des banq uiers, pourrait 
même devenir explosive. 
Selon un rapport du Cré-
dit Suisse : « Par rapport au 
dernier quart de siècle, nous 
sommes entrés, pour 12 à 
18 mois, dans une période 

d’incertitudes extraordinai-
rement élevées sur l’inf la-
tion. » Aux États-Unis, celle-
ci est déjà très importante, 
de 4 % sur un an, le chiffre 
oɚcieO Oe SOuV éOeYé GeSuiV 
trente ans. En Europe, elle 
atteint pour l’instant près de 
2 %. Mais, depuis le début de 
l’année, elle est chaque mois 
plus importante.

Face à la hausse des prix, 
les travailleurs devront im-
poser l’augmentation des sa-
laires et des pensions et leur 
indexation sur les prix, sous 
leur surveillance directe. 
Collecter les informations 
sur l’évolution du niveau des 
prix et sur celui des salaires 
est possible dans chaque en-
treprise, qu’elle soit privée 
ou publique. Les couches 
populaires ne peuvent ac-
cepter de voir leur pouvoir 
d’achat laminé.

Pierre Royan


mmigration։V Macron menteur post-colonial
Macron a profité de son vo@age en �frique pour 
livrer au �ournal du Dimanche quelques brèves 
de comptoir Å propos de ce continent et de ses 
rapports avec l’ancienne puissance coloniale.

A insi , le président se 
targue d’avoir appris à la 
jeunesse de Ouagadougou 
que ses problèmes d’au-
jourd’hui « ne sont pas liés 
au colonialisme » : « Ils sont 
davantage causés par la 
mauvaise gouvernance des 
uns et la corruption des 
autres. » Et « ce sont des su-
jets africains », ajoute même 
le bon apôtre français.

Mac ron compte donc 

p o u r  r i e n  l a  p r é s e n c e 
constante des troupes fran-
çaises dans les anciennes 
colonies, le fait que les gou-
vernements s’y font et dé-
font sur accord de la France 
et que les entreprises fran-
çaises ont la haute main 
sur tous les secteurs vitaux 
de l’économie. Il tait le fait 
que la France contrôle étroi-
tement la monnaie de ces 
pays, encadre leurs forces 

de répression, les arme, sur-
veille leur diplomatie, forme 
leurs hauts fonctionnaires. 
Il cache qu’elle fait tout cela 
pour conserver aux Bolloré, 
Bouygues, Total, etc. une co-
pieuse rente de situation. La 
mauvaise gouvernance dont 
parle Macron est le fait des 
serviteurs locaux de l’im-
périalisme français et les 
corrupteurs sont ses repré-
sentants autorisés, entre-
preneurs, commerçants ou 
diplomates.

Cela rend encore plus la-
mentable le couplet prési-
dentiel sur le prétendu « dé-
tournement du droit d’asile ». 
En effet Macron, après bien 
d’autres, voudrait distin-
guer parmi les migrants les 
victimes de la répression et 
de la guerre de ceux qui ne 
souffrent « que » de la pau-
vreté et d’un avenir bou-
ché. Les premiers doivent 
pouvoir être accueillis en 
France (au compte-gouttes 
e t  après q uel  pa rcou r s 
d’obstacles !), les seconds 
doivent être refoulés, dit 
Macron , q u i prévoit ,  s i 
rien n’est fait, un terrible 
face-à- face en Méditerranée 

entre l’Europe forteresse et 
les masses de candidats à 
l’immigration, un fantasme 
jusque-là réser vé à l’ex-
trême droite. Cette partie de 
l’interview annonce, s’il en 
était besoin, la teneur de la 
future campagne présiden-
tiel le et une concurrence 
sur le terrain de Le Pen.

Vis-à-vis de l’Afrique, 
Macron continue la pol i-
t iq ue de l ’ i mpér ia l i sme 
français. I l s’agit de pré-
server ses intérêts écono-
miques et stratégiques en 
aidant les pires dictatures 
s’il le faut, en envoyant la 
troupe lorsq ue c ’est né -
cessaire. Ses phrases sur 

l’émigration ne sont que de 
la propagande électorale 
de bas étage. En effet, rien 
ne détournera les jeunes 
candidats à l’exil, prêts à 
risquer leur vie pour un 
avenir meilleur, et certai-
nement pas les discours et 
les menaces d’un président 
français.

Quant aux travailleurs 
résidant sur le sol français, 
depuis cinq générations ou 
depuis cinq semaines, i ls 
doivent les accueillir comme 
des frères et des renforts 
dans la lutte de classe, ap-
portant de nouveaux liens 
avec tout un continent.

Paul Galois

Élections partielles։V  
les résultats 
de Lutte ouvrière

Lutte ouvrière présen-
tait des candidats dans 
deux élections législatives 
partielles, dont le premier 
tour s’est tenu dimanche 
30 mai.

Dans la 6e circonscrip-
t ion du Pas- de - Ca la is , 
notre candidate, Laure 

Bourel, obtient 663 voix, 
soit 3,11 % (contre 530 voix 
et 1,10 % en juin 2017).

Dans la première cir-
conscr ipt ion de l ’Oise 
(Beauvais), Renée Potch-
tovik obtient 421 voix, soit 
1,99 % (contre 336 voix et 
0,83 % en 2017).
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

Avec Lutte ouvrière, 
faire entendre le camp 
des travailleurs !

Aux élections régionales, le 20 juin prochain, Lutte ouvrière présente des listes 
dans toutes les régions. Contre le grand patronat et la bourgeoisie, contre les 
politiciens qui les servent au gouvernement ou rêvent de les servir, le vote Lutte 
ouvrière affirmera que les travailleurs doivent refuser de payer les conséquences 
de la crise économique et sanitaire par le chômage, la précarité, les bas salaires.

Dans ces élections, ce sera le seul vote utile pour ceux qui n’ont que leur paie, 
leur allocation chômage ou leur retraite pour vivre, et qui veulent en finir avec 
l’exploitation.

La liste Lutte ouvrière  
en région Centre-Val de Loire
�a liste a �utte ouvrière - 
aire entendre le 
camp des travailleurs b en région Centre-�al 
de �oire, conduite par 
arida Megdoud, est 
composée de travailleuses et de travailleurs, 
actifs ou retraités, qui sont engagés dans la 
lutte contre les profiteurs capitalistes. 

La cr i se du Cov id l ’a 
montré encore une fois : ce 
patronat est destructeur 
d’emplois et irresponsable 
face aux besoins des travail-
leurs, mais aussi de toute 
la société. Depuis plus d’un 
an, des mil l iards d’aides 
sont versés par l’État et les 
collectivités locales aux in-
dustriels de la pharmacie, 
coPPe 6anofi ou 'eOSKarP� 
Mais les act ionnaires de 
mu lt i nat iona les com me 
Hutchinson ou Michel in 
n’ont pas hésité à se débar-
rasser de travailleurs par 
dizaines ou par centaines, 
alors qu’en pleine crise il est 
bien plus improbable de re-
trouver un emploi. Dans ces 
entreprises, comme ailleurs 
chez Amazon, SKF ou dans 
le bâtiment, les cadences et 
l’exploitation s’aggravent 
et les gros actionnaires se 
gavent.

Dans le secteur public, 
les patrons que sont l’État, la 
région, les départements ou 
les mairies de villes impor-
tantes demandent aux sala-
riés d’en faire plus, parfois 
en allongeant le temps de 
travail. Partout la charge de 
travail augmente car les em-
bauches sont inexistantes 
ou inVuɚVanteV�

Dans la santé, les res-
t r uc t u r at ion s  s ’ac c om -
pagnent d’une réduction du 
personnel, comme s’il suf-
fisait d’avoir des murs ou 
des machines pour soigner ! 
L’épuisement du personnel 
dans les hôpitaux, les cli-
niques et les Ehpad a déclen-
ché des grèves et des protes-
tations salutaires, comme 
à la cl inique Ronsard de 
Chambray-lès-Tours. Tous 
ces travai l leurs qui font 
fonctionner le secteur hos-
pitalier et celui des services 
à la personne devraient être 
ceux qui les dirigent, car ils 
savent quels sont les besoins 
réels en personnel comme 
en matériel. S’i ls avaient 
le contrôle des secteurs où 
ils exercent, i ls sauraient 
prendre en compte ces be-
soins. Les dirigeants actuels 
sont serviles face aux in-
tér¬tV GeV financierV et GeV 
capital istes, intérêts qui 
gangrènent ces secteurs vi-
taux, mais aussi la produc-
tion et toute la vie sociale.

Les candidats de la liste 
Lutte ouvrière sont tous des 
travailleurs. Ils connaissent 
la dégradation des condi-
tions de travail, le recul des 
salaires ou des pensions de 
retraite trop faibles. Les 

travailleurs ne doivent pas 
se contenter de la place que 
cette société capitaliste leur 
réserve. Ils peuvent collec-
tivement contester les déci-
sions du patronat, de l’État, 
et décider ensemble d’un 
autre fonctionnement, qui 
prendra en compte les inté-
rêts des travailleurs et des 
classes populaires.

Notre l iste permettra 
aux travai l leurs de dire 
qu’il faut cesser de déver-
ser l’argent public aux ca-
pitalistes, de dire que, dans 
les grandes entreprises, il 
faut non seulement arrêter 
les suppressions d’emplois, 
mais embaucher les travail-
leurs précaires et amélio-
rer les salaires qui doivent 
suivre le coût de la vie.

Tous ceux qui ne se ré-
signent pas peuvent expri-
mer clairement leur colère 
face à cette organisation so-
ciale qui ne profite qu’aux 
riches. Ils peuvent montrer 
qu’ils ne sont pas dupes des 
politiciens de droite et d’ex-
trême-droite, mais aussi de 
gauche, qui représentent 
tous le système à leur fa-
çon, et qui sont prêts à le 
gérer comme d’autres l’ont 
fait avant eux. Ils pourront 
le faire en votant pour notre 
liste. Ils pourront aussi dire 
clairement que, pour que 
ça change, il faut être prêt 
à s’en prendre aux intérêts 
du grand patronat, aux ca-
pitalistes, et à contester leur 
pouvoir.

¬ �rléans։V  
‘‘aux travailleurs de diriger !’’
a 
ace Å la possibilité que l’e?trÍme droite accède 
au pouvoir, que dire Å ceu? qui s’en inquiètent 
et qui préconisent l’union de la gauche S b La 
question a été posée Å �athalie �rthaud lors 
de la réunion publique du �¤ mai Å �rléans.

Mais, sans sous-estimer 
le danger, comment oublier 
que les différentes moutures 
d’union de la gauche n’ont ni 
protégé les travailleurs des 
attaques patronales, ni ré-
Guit Oȇinȵuence Ge Oȇe[tr¬Pe 
droite, au contraire : ses tra-
hisons l’ont alimentée.

Au pouvoir, les partis so-
cialiste et communiste ont 
accrédité l’idée que le ca-
pitalisme serait le seul sys-
tème possible. Aujourd’hui, 
La France insoumise s’as-
soit sur les valeurs du mou-
vement ouvrier en répan-
dant le nationalisme, qui 
divise les travailleurs, et en 
voulant faire oublier que 
les vraies frontières sont 
sociales.

Des assistants ont évo-
qué les formes actuel les 
d’exploitation : le télétra-
v a i l ,  U ber,  De l iver oo… 

Auto-entrepreneurs, inté-
rimaires ou autres, les tra-
vail leurs doivent trouver 
le chemin de l’organisation 
et de la lutte collective. La 
lutte victorieuse et tenace 
des employées de l’Ibis Ba-
tignolles en témoigne.

Mais Bil l Gates ne mé-
rite-t-il pas sa fortune, pro-
duit de l’innovation techno-
logique ? s’est interrogé un 
étudiant. Ce serait oublier 
que toutes les innovations 
sont le fruit d’une recherche 
et d’un travail de toute la 
collectivité humaine. La for-
tune des capitalistes, d’un 
Gates comme d’un autre, est 
le produit du pillage des res-
sources et de l’exploitation, 
y compris celle d’enfants.

A lors oui , ce sont les 
travail leurs qui font tout 
dans la société, à eux de la 
diriger !

¬ �tras#ourg։V  
‘‘comment faire taire Le Pen ?’’
Une réunion publique de Lutte ouvrière 
s’est tenue samedi �� mai Å Strasbourg, avec 
�athalie �rthaud et la tÍte de liste régionale, 
�ouise 
ève, cheminote Å Strasbourg.

Beaucoup ont témoigné 
de ce qu’ils ont vécu lors de 
la crise sanitaire ; de la façon 
dont les patrons l’ont utili-
sée pour aggraver la f lexi-
bilité à l’usine de boîtes de 
vitesses Punch ; des salaires 
composés de primes, non 
YerVéeV SenGant Oe confine-
ment et faisant perdre des 
centaines d’euros par mois 
à bien des travailleurs. De 
la façon dont les autorités 
ont voulu imposer leurs dé-
cisions à la population, par 
exemple avec des protocoles 
changeant d’un jour sur 
l’autre dans les écoles.

Il y a là, comme l’a dit Na-
thalie, « le mépris congénital 
de la société capitaliste, où 
les travailleurs sont là pour 
bosser et se taire. Imposer 
des protocoles, cela ne coû-
tait rien au gouvernement. 
Mais dédoubler les classes, 
mettre des préfabriqués pour 
avoir des locaux, il en avait 

pourtant le temps depuis la 
première vague, mais il n’a 
rien fait. »

La gauche nous protége-
ra-t-elle du pire ? a demandé 
un participant. Dans cette 
pér iode de cr ise écono -
mique, les capitalistes ne 
font pas de cadeaux, et un 
gouvernement de gauche, à 
l’instar de celui de Tsipras 
il y a quelques années en 
Grèce, serait même inca-
pable de « desserrer l’étau ». 
Sans parler de la course à 
l’échalote avec l’extrême 
droite et du pitoyable spec-
tacle du PS et du PC manifes-
tant avec les policiers aux 
côtés de Le Pen et Darmanin.

En revanche, a souligné 
un des présents, quand les 
travailleurs se battent, tant 
qu’on se défend, «Le Pen, on 
ne l’entend pas».

La meilleure façon de la 
faire taire !

LO

LO

Réunion à Champs-sur-Marne.
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

Dimanche 13 juin à Presles,
meeting et rassemblement festif !

Débats

orums politi 7ues

L’impérialisme français 
au Sahel – Israël-Palestine – 
Les violences policières – 
I n d u s t r i e  p h a r m a c e u -
tique – Contre l’oppression 
des femmes – La politique 
sanitaire du jeune État so-
viétique dans la Russie ré-
volutionnaire – Comment 
combattre l’extrême droite 
– Protectionnisme et éta-
tisme économique

orums dZentreprises
• Santé :  plus malade du 

c a p i t a l i s m e  q u e  d u 
coronavirus

• Automobile : délocal isa-
tions, relocalisations, une 
polit ique au service de 
qui ?

• Transports : les travai l-
leurs face aux attaques et 
à la mise en concurrence

	space �arl �ar?
Arlette Laguiller : Tou-

jou rs m i l ita nte  –  Jea n-
Jacques Marie : Vivre dans 
la Russie de Lénine – Fran-
çois Graner : L’État français 

et le génocide des Tutsis 
au Rwanda – Julien Chuze-
ville : Léo Frankel. Commu-
nard sans frontières – Chloé 
Lepr i nce,  pou r le l iv re 
d’Édith Thomas, Les « Pétro-
leuses » – Mehdi Charef : Rue 
des Pâquerettes et Vivants – 
Combat ouv r ier : Mar t i-
nique-Guadeloupe : le statut 
politique et les intérêts des 
travailleurs – Alain Lecaire : 
France : une industrialisa-
tion à pas de tortue – Chris-
tian Gasquet : Chili 1970-1973

�éunions 
pu#li7ues
�eudi � juin
�antes
18։heures, avec Nathalie 
Arthaud et Eddy Le �eller

�amedi 5 juin
�ul,ouse։
1�։heures, avec Louise 

ève et Nathalie �ulot

Dimanc,e ¤ juin
�arseille
1�։heures, avec Nathalie 
Arthaud et 
sabelle �onnet

�ardi ¥ juin
�ouen
19։heures, avec Nathalie 
Arthaud et Pascal Le 
�anach

�ercredi � juin
Lille
19։heures, avec Nathalie 
Arthaud et ³ric Pecqueur

�reno#le
18։h։�0, avec Chantal 
�omeA

�oiti ers
18։h։�0, avec �uillaume 
Perchet et Patrice �illeret

�eudi 10 juin
�oulouse
18։h։�0, avec Nathalie 
Arthaud, �alena Adrada 
et �livier Le Penven

La �oc,elle
18։heures, avec �uillaume 
Perchet et Antoine Colin

	n prati 7ue
�our venir

En train : la gare de 
Presles-Courcelles (ligne 
H) est à 900 m du lieu du 
rassemblement. Navette 
entre la gare de Presles et 
l’entrée (priorité aux per-
sonnes à mobilité réduite). 
Horaires sur transi l ien.
com

Départ toutes les heures 
de Paris-Gare du Nord à 
partir de 6 h 34. Retour : 
toutes les heures de 5 h 47 
à 23 h 47.

En voiture : le station-
nement à Presles est dif-
ficile. Parking réservé à 
300 m du rassemblement.

Covoiturage : 
www.mobicoop.fr/
covoiturages-evene-
ments/665/Rassemble-
ment-festif-de-Lutte-Ou-
vriere-2021
�ovidf1�

La réglementation et la 
préfecture imposent à tous 
les participants (de plus de 
11 ans) comme pour tous les 

rassemblements de plus de 
1 000 personnes, la présen-
tation d’un pass sanitaire, 
soit à l’heure actuelle : un 
certificat de vaccination 
complète, un test négatif de 
moins de 48 heures (PCR ou 
antigénique) ou un certifi -
cat de guérison du Covid-19 
(test positif de moins de 6 
mois et plus de 15 jours). 
Nous tenons à protéger tous 
les participants, et nous 
respecterons les gestes 
barrières.


n(ormati ons։V ,tt ps։Vcc1�juinWlutt efouvriereWorgc

L e  1 3  j u i n ,  d e 
9 heures à 20 heures, 
à Presles dans le Val-
d’Oise, Lutte ouvrière 
organise un rassem-
blement festif en sou-
tien aux listes qu’elle 
présente aux élections 
régionales. 

À 15 heures, Natha-
lie Arthaud prendra la 
parole. Dans le respect 
des contraintes sani-
taires aujourd’hui obli-
gatoires, des débats, 
des concerts sont pro-
grammés. Il sera pos-
sible de se restaurer.

La fête habituelle de 
Lutte ouvrière n’a pas 
pu se tenir cette année, 
mais la même chaleur 
humaine, la même fra-
ternité et l’envie de 
changer cette société 
seront au rendez-vous 
de cette journée. 

Alors, dès mainte-
nant, demandez vos 
cartes d’entrée à nos 
ca ma rades ou com-
mandez-les en l igne 
(5 euros minimum de 
participation aux frais 
par personne pour les 
14 ans et plus).

Meeting 
de Nathalie 

Arthaud

Å 15 ,eures

Spectacles
Sur le grand podium
• 11 heures   :  Compa g n ie 

Jol ie Môme, c ha n son s 
contestataires

• 13 h 45 :Agnès Bihl, récital 
« Il était une femme »

• 17 heures : Flavia Coelho, 
chanteuse brési l ienne, 
world music

Dans les allées
Soul musique, country, 

rock, le cirque Uhler, théâtre 
médiéval, opéra bouffe

�r#oretum
Promenades commen-

tées de 50 min.

Li#rairies
�estaurati on

Espace scientifi que
Conférences

Marc Peschanski, biolo-
giste : Le Covid-19, ce qu’il 
est et ce qu’i l révèle du 
capitalisme

Mini-conférences
À quoi sert la 5G – Les 

singes et le langage – Vac-
cins et v irus : c ’est quoi 
l’ARN ? – Comment on teste 
les médicaments...
La Roulotte 
de la Science

« Nos ancêtres les mi-
grants : les révélations de 
notre ADN ».

�u programme 	space �osa 
Lu?em#ourg

V i v e  l a  C om mu ne !  – 
1920, la naissance du Parti 
communiste – La social-dé-
mocratie al lemande et la 
Commune de Paris – La ré-
volution russe et l’émanci-
pation des femmes – L’Union 

des femmes pendant la Com-
mune de Paris – La Vienne 
« rouge » des années 1920 et 
1930 – Luttes de classes et re-
ligion au Moyen Âge – La ré-
volte des Ciompi – L’Égypte 
antique

Exposition commentée : 
la Commune de Paris

Toujours militante

Arlette LAGUILLER

En 1974, Arlette Laguiller, employée au Crédit Lyonnais, était candidate à l’élection présidentielle. C’était la première fois qu’une femme concourait dans « cette république d’hommes ». Née en 1940, ayant grandi aux Lilas, Arlette, politisée par ses sympathies pour la lutte du peuple algérien pour son indépen-dance, était devenue militante communiste et révolutionnaire, membre de la direction du groupe trotskyste Lutte ouvrière. Tout en continuant à travailler, avec une activité syn-dicale, elle fut candidate à l’élection présiden-tielle à six reprises, jusqu’en 2007. Elle défendit ses idées dans des circonstances aussi diverses que dans les assemblées de grévistes et sur les plateaux de la télévision, dans les manifesta-tions de rue et au Parlement européen.Ce livre comprend le texte d’un ouvrage paru en 1974 (Moi, une militante), enrichi d’une postface qui revient sur ses prises de position politiques au cours de la période qui a suivi, du point de vue communiste et révolutionnaire. À 80 ans, Arlette n’a rien perdu de sa combativité et de sa détermination à contribuer à l’éman-cipation des travailleurs par le renversement du capitalisme et la construction d’une société débarrassée de l’exploitation. Ce livre revient sur les engagements d’une vie.

Collection
Souvenirs de militants ouvriers

lesbonscaracteres.com
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Collection
Souvenirs de militants ouvriers

TOUJOURS
MILITANTE

ARLETTE
LAGUILLER

ISBN :978-2-915727-76-0

Prix : 13,50 €

Sur https ://www.lutte-
ouvriere.org/regionales 
nos lecteurs trouveront :
• l e s  d ét a i l s  d e  ce s  re n -

dez-vous, ainsi que la liste 
complète des réunions de 
nos listes.

• la compositi on de l’ensemble 
de nos listes

• nos circulaires électorales et 
dépliants de campagne

• des liens vers les interven-
ti ons de nos candidats dans 
les médias

• une revue de presse
• un formulaire de contact, 

e n  v u e  d e s  v o t e s  p a r 
procurati on
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�igrants։V  
la solidarité n’est pas un délit
Jeudi 27 mai, s’est ouvert à Grenoble le jugement 
en appel des a sept de �rian%on b. �rois cents 
personnes se sont rassemblées devant le tribunal, à 
l’appel d’associations comme la Cimade, Médecins 
du Monde, �ous Migrants, pour dénoncer un 
nouveau procès de la solidarité avec les migrants.

Jugés pour « aide à l’en-
trée i rrég u l ière de per-
sonnes étrangères sur le ter-
ritoire national », ils avaient 
seulement participé à une 
manifestation organisée en 
avril 2018 pour dénoncer 
les actions de membres du 
groupe Générat ion iden-
titaire. Ces militants d’ex-
trême droite avaient, durant 
un week-end et en toute im-
punité, reconstitué un poste 
frontière au col de l’Échelle, 
dans les Hautes-Alpes, et 
paradé en annonçant leur 

volonté de surveiller le pas-
sage d’éventuels migrants. 
En réaction, 400 manifes-
tants partis de Clavière, en 
Italie, avaient traversé le 
col de Montgenèvre pour 
rejoindre Briançon. Le fait 
qu’une vingtaine de mi-
grants se seraient joints à 
la manifestation et seraient 
entrés ainsi en France a 
servi de prétexte aux auto-
rités pour poursuivre sept 
manifestants.

En première instance, en 
décembre 2018, cinq d’entre 

eux avaient été condamnés 
à six mois de prison avec 
sursis, alors que les deux 
autres s’étaient vu infliger 
un an de prison, dont quatre 
mois ferme. En appel, des 
peines, certes allégées, ont 
été à nouveau req u i ses 
contre eux. Les militants 
de Génération identitaire, 
condamnés en première 
instance, ont pu, eux, béné-
ficier de la clémence de la 
justice, qui les a relaxés en 
décembre 2020.

Le verdict sera rendu le 
9 septembre. Il serait scan-
daleux que les seuls à être 
finaOePent conGaPnéV GanV 
cette affaire soient ceux qui 
ont voulu témoigner leur 
solidarité avec les migrants.

David Mencas

�
�։V croissance du pipeau
En répétant sur toutes les ondes que a la 
reprise a dé/Å commencé b, �rune �e Maire 
espère que ses déclarations, e?primées 
sur un ton assuré, deviendront réalité. 
C’est la bonne vieille méthode Coué.

Fin mai, on apprenait 
q ue, contra i rement au x 
projections du ministère de 
l’Économie qui l’estimait en 
hausse de 0,4 %, le PIB avait 
reculé de 0,1 % au premier 
trimestre en France. Qu’à 
cela ne tienne, Le Maire a 
immédiatement assuré que 
« les indicateurs sont tous 
bien orientés » et que « notre 
ambition est d’avoir 5 % de 
croissance en 2021, soit le 
taux le plus élevé depuis un 
demi-siècle en France ».

En fait, depuis 2012, la 
France n’a dépassé les 2 % de 

croissance annuelle qu’une 
seule fois, en 2017. Alors, 5 % 
de croissance paraîtrait un 
exploit. Mais, même si cette 
prévision se matérialisait 
en 2021, cela ne rattraperait 
pas la baisse de 7,9 % du PIB 
français en 2020. D’ailleurs, 
en mars 2021, le niveau d’ac-
tivité économique était infé-
rieur Ge ��� � ¢ ceOui Ge fin 
2019.

'e SOuV� Oe 3,% ne reȵªte 
que très imparfaitement 
la production de richesses. 
Alors qu’il avait augmenté 
au total de 11 % en France 

entre 2015 et 2019, la pro-
duction industrielle avait, 
elle, baissé de 12 %, avant 
même l’aggravation subite 
de 2020. Depuis, la chute a 
continué : en mars 2021, la 
production était inférieure 
de 18 % à celle de 2015.

Quant à la part des ri-
chesses produites qui échoit 
à la classe des travailleurs, 
elle se réduit sous la pres-
sion que les capital istes 
exercent en permanence 
pour s’arroger la part du 
l ion. La seule croissance 
apparaissant comme cer-
taine est celle du chômage : 
en douze ans, le nombre de 
travailleurs touchés par ce 
ȵéau ¢ SreVque GouEOé�

Lucien Détroit

Droite։V  
où est ta mangeoire ?

Abandonnée par une par-
tie de son électorat, la droite 
semblait écartelée entre 
trois chevaux : Macron, qui 
en attiré une partie en lui 
offrant des postes, Le Pen, 
qui en a gagné une autre en 
lui promettant un avenir, 
Jacob, l’actuel président du 
parti LR, qui croit pouvoir 
préserver l’héritage en se 
gardant à droite et à gauche.

Gui l laume Pelt ier, nu-
méro deux du parti, a dé-
sormais décidé de tirer de 
son côté. Il a demandé, lors 
d’une interview à RTL di-
manche 31 mai, une justice 
d’exception contre les ter-
roriVteV et aɚrPé aYoir OeV 

« mêmes convictions » que 
Robert Ménard, le maire de 
Béziers, soutenu par le RN 
et familier des provocations 
racistes. En cas de deuxième 
tour opposant Macron et Le 
Pen, Peltier voterait blanc. 
Il propose en fait à LR de 
changer de pied et d’envisa-
ger une alliance avec le RN.

À droite toute, sus aux 
immigrés, haro sur les tra-
vailleurs et vivent la police, 
les prisons, l’argent facile et 
le grand capital ! De quelque 
côté qu’ils tirent, tous ces at-
telages produisent le même 
crottin, pour ne pas dire la 
même m…

P. G.

�ovid։V  
pas de petits profits
�n apprend que le parquet national financier 
a ouvert en septembre 2020 une enquête 
préliminaire pour favoritisme, à la suite d’une 
accusation de l’association �nticor concernant 
le contrat de maintenance de l’application 
StopCovid développée par le gouvernement.

Au lancement de cette 
application, en juin 2020, le 
gouvernement s’était félicité 
du fait que des entreprises 
privées, dont Dassault Sys-
tèmes, Orange, Capgemini, 
etc. avaient travaillé gra-
tuitement. Ce serait mal les 
connaître.

Dans les faits, tout n’était 
pas si rose. Le contrat de 
mai ntenance at t r i bué à 
la société Outscale, une fi-
l iale de Dassault, n’avait 
fait l’objet d’aucun appel 
d’of f res ,  a lors q ue cela 
est obl igatoire pour tout 
marché de fournitures et 
de services d’un montant 

supérieur à 139 000 euros 
hors taxes. Or, si le déve-
loppement de l’application 
avait été fait gratuitement, 
le contrat de maintenance, 
lui, était payant et Outscale 
le facturait entre 200 000 et 
300 000 euros par mois.

Aujourd’hui, à la suite 
de très nombreux bugs, le 
gouvernement a transfor-
mé StopCovid en TousAn-
t iCov id , téléchargé à ce 
jour par plus de 16 millions 
de personnes. Et on peut 
penser que le montant du 
contrat de maintenance n’a 
pas été revu à la baisse.

Cédric Duval

Logement։V pas  
à la même enseigne

La vente de manoirs, hô-
tels particuliers et châteaux 
se porte bien. Le cabinet Le 
Nail, dont c’est le fonds de 
commerce, a annoncé une 
augmentation de 40 % de ses 
transactions en 2020 et de 
20 % au premier trimestre 
2021. Ce serait un effet du 
Covid-19, qui aurait donné 
des envies d’espace, de parcs 
et jardins. « En ce moment, 
on a quatre à cinq transac-
tions en même temps. Par-
fois, nous avons plusieurs 
acheteurs pour un même 
bien. Cela n’arrive jamais », 
s’enthousiasme un vendeur 
d’agence au Figaro.

Au moment où, au 1er juin, 
le gouvernement met fin à 
la trêve des expulsions, qui 
menace 60 000 personnes et 

où la réforme des APL pèse 
sur les budgets de millions 
de familles populaires et de 
leurs enfants, ce boom des 
ventes de châteaux donne 
des envies de jacquerie. 

B. S.

Dimanche 30 mai, nombre 
d’amis et sympathisants de 
Lutte ouvrière se sont retrou-
vés au Mur des Fédérés, cime-
tière du Père-Lachaise, pour 

Il y a 150 ans, la Commune de Paris

LO

commémorer les 150 ans de la 
Commune, saluer les travail-
leurs qui, en 1871, ont pris le 
pouvoir pendant 72 jours à 
Paris.

C’est au chant de l’Interna-
tionale qu’une gerbe d’œil-
lets rouges a été déposée de-
vant le mur où les derniers 
combattants ont été fusillés.
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�ide sociale  
Å lZen(ance։V  
assistants familiaux 
dans la rue
Les assistants familiaux étaient en grève le 20 mai 
dans de nombreuses villes de France, à l’appel 
de la CGT services publics, pour dénoncer leurs 
conditions de travail et réclamer des hausses de 
salaire. Des rassemblements se sont tenus devant 
les conseils départementaux et les préfectures.

Les 40 000 travailleurs 
du sec teu r pren nent en 
charge, en les accueillant 
à leur domicile, les 76 000 
mineurs ou jeunes adultes 
de moins de 21 ans séparés 
de leurs parents par déci-
sion judiciaire. Agents non 
t itulaires, leurs salaires 
diffèrent selon les départe-
ments qui les emploient et 
n’atteignent même pas par-
tout le smic. La précarité 

financière est encore ren-
forcée par le fait que les en-
fants peuvent leur être re-
tirés du jour au lendemain.

Si le métier est reconnu 
depuis 2005 par la création 
d’un diplôme d’État, la ma-
jorité des assistants fami-
liaux n’ont reçu qu’une for-
mation d’à peine 60 heures. 
Les manifestants ont té -
moigné d’une dégradation 
de l’état de santé physique 

et mentale des enfants qui 
leur sont confiés. Ils sont 
de plus en plus souvent 
confrontés à des problèmes 
d’addiction, de violence et 
de décrochage scolaire, sans 
qu’aucune formation spéci-
fique ni aiGe e[térieure Oeur 
soient apportées.

Dans de nombreux dé-
partements, face à la pénu-
rie de famil les d’accuei l , 
dont le nombre a baissé de 
10 000 ces d i x dernières 
a n né e s ,  de s  a s s i s t a nt s 

familiaux sont incités à ac-
cepter des placements d’en-
fants en urgence au-delà du 
nombre de trois prévu par 
la loi. Ces situations qui de-
vaient être temporaires se 
pérennisent bien souvent, 
au détriment de l’ensemble 
des membres de la famille.

Le secrétaire d’État à 
la Protection de l’enfance, 
Adrien Taquet, a annoncé 
la présentation d’une loi 
au Parlement en juillet qui 
devrait notamment f ixer 

une rémunérat ion mini-
male pour l’accueil d’un en-
fant par un assistant fami-
lial. Mais ce minimum ne 
sera certainement pas très 
élevé. Quant aux moyens 
qu’i l serait nécessaire de 
débloquer pour permettre 
à l’Aide sociale à l’enfance 
de prendre en charge cor-
rectement les enfants, rien 
n’est prévu. Autant dire que 
d’autres mobilisations se-
ront encore nécessaires.

David Mencas

�ollution automo#ile։V 
étranglés financièrement 
pour mieux respirer ?
Depuis le mardi 1er juin, les véhicules diesel 
immatriculés avant 2006, classés Crit’Air 4, 
ne peuvent plus circuler en région parisienne 
dans la zone limitée par l’autoroute A 86.

Ce périmètre, la zone à 
faible émission (ZFE), com-
prend, outre la capitale, 79 
communes de proche ban-
lieue. Des villes de province 
comme Lyon ou Grenoble 
ont également adopté le 
dispositif.

Cette décision est censée 
diminuer la pollution dans 
les grandes villes et de ré-
duire le nombre de décès 
qui lui sont imputables. Cela 
est certes louable, même s’il 
y aurait bien d’autres me-
sures à prendre pour arri-
ver à cet objectif, à commen-
cer par le développement 
d’un réseau de transports en 

commun pouvant éviter aux 
travailleurs de prendre leur 
véhicule pour se rendre là 
où ils travaillent. Mais reste 
que l’obligation de rempla-
cer sa voiture va prendre 
à la gorge la partie la plus 
pauvre de la population.

Actuel lement, un peu 
plus de 209 000 véhicules 
individuels et 27 500 uti-
l itaires circulent avec la 
vignette Crit’Air 4 dans la 
zone concernée. Leurs pro-
priétaires, pour la plupart, 
n’ont pas les moyens de les 
remplacer. Les aides exis-
tanteV ne VuɚVent SaV ¢ fi-
nancer l’achat d’un véhicule 

neuf, et l’acquisition d’une 
voiture d’occasion relative-
ment bon marché, souvent 
juste un petit peu moins pol-
luante, ne fait que repous-
ser le problème. Les critères 
vont en effet progressive-
ment se durcir jusqu’à l’in-
terdiction totale des véhi-
cules diesel et essence au 
prof it des voitures élec-
triques, prévue pour 2040.

Ce renouvellement forcé 
du parc automobile, sous 
la menace d’amendes, va 
représenter une ponction 
financiªre Sour touV OeV tra-
vailleurs. À une époque où 
les trusts de l’automobile et 
du pétrole se vantent d’être 
plus verts les uns que les 
autres, ce serait à eux de le 
financer�

Daniel Mescla

L@cée �ngelafDavis 
�aintfDenis։V non  
à la mise au pas !

Lundi 31 mai, une centaine de personnes se sont 
rassemblées devant le rectorat de Créteil en 
soutien à quatre enseignants du lycée Angela-Davis 
de Saint-Denis, convoqués pour des reproches 
futiles ou basés sur des rapports mensongers.

Deu x d’entre eu x ont 
reçu un blâme, deux autres 
un simple rappel au règle-
ment, le rectorat peinant à 
MuVtifier OeV VanctionV�

L’année précédente avait 
vu une inspection générale 
commandée par le minis-
tère, un article calomnieux 
dans l’Express, et une inter-
view de Blanquer annon-
çant dans le même journal 
que des sanctions seraient 
prises contre un établisse-
ment dont il jugeait les en-
seignants trop remuants.

Les demandes de sanc-
tion à répétition, engagées 
par une nouvelle direction 
aimant à montrer ses mus-
cles, visent en fait tout le per-
sonnel. Il s’agit d’intimider 
tous ceux qui se sont mobili-
sés contre la réforme du bac 
ou pour l’application d’un 

protocole sanitaire correct. 
La réaction massive qui a 
eu lieu au sein de l’établis-
sement montre que ce n’est 
pas la peur, mais l’écœure-
ment et la colère que ces 
manœuvres inspirent.

L’établissement n’est pas 
le seul visé par les sanctions, 
comme en ont témoigné 
des enseignants des lycées 
Jacques-Brel de Choisy-le-
Roi et Mozart du Blanc-Mes-
ni l , venus en soutien en 
compagnie d’autres établis-
sements et de conducteurs 
de bus.

Manifestement le minis-
tère prépare le terrain pour 
ses prochaines attaques et, 
s’il agite la matraque, c’est 
qu’il craint les réactions que 
sa politique va inévitable-
ment provoquer.

Correspondant LO

Parcoursup du combattant
Depuis le 27 mai, les 

lycéens reçoivent les ré-
ponses pour les forma-
tions qu’ils ont demandées 
après leur bac.

Sans surprise, les re-
fus s’accumulent se mul-
t ipl ient. Et pour cause : 
face aux 635 000 futurs 
bac hel ier s i nscr it s  en 
2021, le nombre de places 
offertes dans l’enseigne-
ment supérieur, universi-
tés, classes préparatoires 
ou BTS est très inférieur 

aux besoins.
L’an dernier, plus de 

93 000 bacheliers étaient 
restés sans af fectat ion 
à la suite de la première 
phase d’admission. Cette 
année, le nombre de ceux 
qui se retrouvent au bout 
du compte sans affecta-
tion risque d’être encore 
plus élevé. Selon l’inter-
syndicale du supérieur, 
i l  faud ra it  con st r u i re 
trois universités de plus 
et  em bauc her plu s de 

9 000 enseignants pour 
répondre aux demandes. 
Or 310 000 bacheliers sup-
plémentaires sont atten-
dus cette année, sans que 
des moyens supplémen-
taires soient prévus, que 
ce soit les locaux ou les 
embauches du personnel 
nécessaire.

C’est ce que le gouver-
nement appelle considérer 
la formation des jeunes 
comme une priorité.

Aline Rétesse
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�>anda։V retour sur le lieu du crime
Avec son discours prononcé au Rwanda, devant 
le mémorial dédié aux victimes du génocide 
de 1994, Macron a évoqué les « responsabilités 
lourdes et accablantes de la France » dans 
le génocide de 1994, tout en écartant les 
accusations de complicité de l’État français.

Cette hy pocrisie et ces 
mensonges n’ont pas d’autre 
objectif que de permettre à 
l’impérialisme français de 
reprendre pied au Rwanda, 
et aux capitalistes français 
de passer des accords éco-
nomiques avec le pouvoir 
rwandais. Celui-ci a facilité 
la tâche de Macron, le pré-
sident Paul Kagamé ayant 
accepté de voir dans les dé-
clarations de Macron « un 
grand pas » et ajouté : « Nous 
devons l’accepter. »

Macron ava it  prépa ré 
le terrain du retour de la 
France au Rwanda, grâce à 
un rapport d’historiens, tail-
lé sur mesure pour étayer 
la thèse d’un aveuglement 
des dirigeants français de 
l ’époq ue. Cela permet de 
nier la culpabilité de l’État 
français de par sa politique 
en Afrique. Mais le discours 
de Macron à Kigali ne pou-
vait que révolter ceux qui ne 
sont pas dupes du cynisme 
de l’opération. Les phrases 
sur les souffrances endurées 
par les victimes ne coûtent 
rien et servent d’emballage à 
l’ignominie.

Depuis v i ng t-sept ans, 
les preuves de la complici-
té des gouvernements fran-
çais et de l’armée française 

sont accablantes, car les faits 
sont têtus. Oui, le pouvoir en 
France connaissait depuis 
1990 les préparatifs de géno-
cide. Oui, l’armée française 
avait formé les génocidaires. 
Oui, certains militaires fran-
çais ont participé aux mas-
sacres de civils. Oui, le gou-
vernement rwandais d’alors, 
responsable de la mort d’un 
million de personnes, a été 
formé dans les sa lons de 
l’ambassade de France. Oui, 
les autorités françaises ont 
fait évacuer les génocidaires 
pour les protéger et ont per-
mis aux hauts dignitaires 
de ce régime assassin de se 
réfugier en France.

Tout cela ne décou lait 
pas de l ’aveu g lement de 
Mitterrand, mais d’une po-
litique acceptée par tous les 
partis au gouvernement à 
l’époque. À la base de cette 
pol it iq ue de l ’État , i l y a 
non seulement un racisme 
post-colonial, mais surtout 
la défense des intérêts impé-
rialistes. Or ceux-ci étaient 
mis à mal au Rwanda de-
puis 1990 par l’avancée du 
Front patriotique rwandais 
(FPR) contre le gouverne-
ment d’Habyarimana, allié 
de la France, qui y voyait la 
pression de l’impérialisme 

anglo-américain.
Comme toujours, ce sont 

OeV intér¬tV et OeV SrofitV GeV 
capitalistes qui ont dicté la 
politique du gouvernement 
français. Et les centaines de 
milliers de morts, les dévas-
tations, la barbarie n’ont ar-
rêté ni les politiciens, ni les 
hauts gradés de l’armée.

Aujourd’hui, ce sont en 
fait ces mêmes intérêts qui 
g uident Macron. Sarkozy 
puis Hollande ont déjà tenté 
sans grand succès de rétablir 
des l iens avec le Rwanda, 
pour redonner aux trusts 
f ra nça i s u ne place da n s 
cette région d’Afrique. Mais 
Macron, qui n’est politique-
ment lié ni à la famille so-
cialiste ni à celle de feu le 
RPR, peut se permettre des 
mots que les autres ne pou-
vaient pas prononcer sans 

risquer d’éclabousser leur 
entourage.

Depuis deux ans, ce re-
tour des capital istes fran-
çais au Rwanda se préparait 
discrètement. C’est l’Agence 
f ra nça i se du développe -
ment (AFD) qui s’est faite 
leur éclaireur à Kigali. Cette 
agence, prétendument dé-
diée au « développement », 
sert depuis toujours à pré-
parer leurs investissements. 
Elle prête aux pays pauvres 
de l’argent pour des inves-
t issements commandés en 
général à des entreprises 
françaises. Cel les-ci récu-
pèrent ainsi tranquillement 
de l’argent public aux dé-
pens de la population fran-
çaise. En même temps, ces 
prêts aggravent la dette de 
ces pays et enrichissent aus-
si les banques, bien souvent 

françaises, aux dépens de la 
population africaine.

Depuis 2019, l’AFD a prêté 
près de 120 millions d’euros 
au Rwanda pour des projets 
divers, ouvrant la porte à 
d’autres possibilités de mar-
chés pour les capital istes 
français. Et c’est ainsi que 
Vivendi a pu construire un 
complexe culturel à Kiga-
li pour 40 millions d’euros, 
sans parler de sa présence 
sur le marché des télécom-
munications locales.

Macron n’était pas seul 
à K iga l i .  Une d i za i ne de 
chefs d’entreprise l’accom-
pagnaient pour signer des 
contrats. Quitte à marcher 
GanV OeV ȵaqueV Ge Vang OaiV-
sées par les génocidaires de 
1994, si bien formés par l’ar-
mée française.

Marion Ajar

�ali V les menaces de Macron
Emmanuel Macron a menacé de retirer les troupes 
françaises du Mali. Ce n’est pas la présence à la tête 
du pays d’un militaire issu d’un coup d’État qui le 
chagrine, mais la possibilité qu’il puisse s’engager 
sur la voie d’un accord avec les djihadistes.

Le colonel Assimi Goïta 
a finalement libéré le pré-
sident Bah N’Daw et le Pre-
mier ministre Moctar Ouane 
qu’il avait fait arrêter et in-
carcérer au camp militaire 
de Kati le 24 mai, après son 
coup d’État. Cette libération 
n’est cependant intervenue 
qu’après les avoir forcés à dé-
missionner et s’être fait lui-
même proclamer président 
par la Cour constitutionnelle. 
Macron a déclaré au Journal 
du Dimanche avoir appelé 
du Rwanda ses homologues 
africains pour leur mettre la 
pression. « Je leur ai passé le 
message que je ne resterai pas 
à côté d’un pays où il n’y a plus 
de légitimité démocratique ni 
de transition », leur a-t-il assé-
né, parlant encore et toujours 
comme à des subordonnés.

Mais quelle légitimité y 
avait-il dans le régime malien 
aujourd’hui renversé, issu 

d’un coup d’État intervenu il 
y a neuf mois ? Bah N’Daw et 
Moctar Ouane, aujourd’hui 
renvoyés à leurs foyers, ne 
devaient leurs postes qu’au 
bon vouloir d’Assimi Goïta 
et de ses officiers des forces 
spéciales, qui étaient allés les 
chercher après avoir renversé 
Ibrahim Boubacar Keïta. Et 
quelle légitimité possède au 
Tchad Mahamat Idriss Déby, 
Vi ce nȇeVt Gȇ¬tre Oe fiOV Ge Von 
père ? Macron l’a pourtant 
adoubé en se rendant à l’en-
terrement de ce dernier.

Ce qui inquiète Macron, 
c’est qu’Assimi Goïta ait pro-
posé le poste de Premier mi-
nistre à un membre du M 5 
Rassemblement des forces 
patriotiques. Ce mouvement 
était à l’origine des manifes-
tations qui ont déstabilisé le 
régime d’Ibrahim Boubacar 
Keita et f inalement abou-
ti à son renversement par la 

junte militaire en août 2020. 
Il s’est créé autour de l’imam  
Dicko, un prédicateur dé-
fendant l’application d’un 
islam r igor iste, host i le à 
toute forme de liberté pour 
les femmes mais surtout prô-
nant le dialogue avec les chefs 
des groupes djihadistes. Et 
Macron de préciser dans son 
interview au Journal du Di-
manche : « Au président malien 
Bah N’Daw, qui était très ri-
goureux sur l’étanchéité entre 

le pouvoir et les djihadistes, 
j’avais dit : « L’islamisme radi-
cal au Mali avec nos soldats 
sur place ? Jamais de la vie. » 
Mais il y a aujourd’hui cette 
tentation au Mali. »

Le président prépare-t-il la 
voie à un retrait des troupes 
françaises, conscient que 
l’intervention militaire est 
vouée à l’échec et suscite une 
hostilité croissante sur tout 
le continent africain ? Veut-il 
simplement faire pression 

sur Assimi Goïta, comme il 
l’avait fait en janvier 2020 en 
convoquant à Pau les chefs 
d’État africains impliqués 
GanV Oe conȵit " ,OV aYaient été 
sommés de demander eux-
mêmes la venue de l’armée 
française. En tout cas, l’inté-
rêt de la population malienne 
est totalement étranger à ces 
calculs, comme depuis le dé-
but de l’intervention fran-
çaise en 2013.

Daniel Mescla

Réunion avec des chefs d’entreprise à Kigali.
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�olom#ie։V une révolte 
qui ne faiblit pas
Depuis le 28 avril, les journées de manifestations 
et de grèves se succèdent en Colombie, face à 
la hausse de la pauvreté et contre les menaces 
du président Ivan Duque et la violence de 
la répression contre les manifestants. 

Même les décomptes of-
ficiels font état de près de 
soixante morts, de milliers 
de blessés et de centaines de 
disparus. Le gouvernement 
a mis le feu aux poudres avec 
un SroMet Ge réIorPe fi VcaOe 
prévoyant une hausse de la 
TVA sur les produits de base 
et un fort élargissement de 
l’assiette de l’impôt pour les 
travailleurs pauvres. Face à 
l’ampleur de la mobilisation 
dans le pays, le pouvoir a ra-
pidement fait marche arrière 
et le ministre des Finances a 
dû démissionner.

Depuis, la contestation n’a 
pas cessé. La violence de la 
répression policière, l’aug-
mentation de la pauvreté, qui 

touche près de la moitié des 
50 millions de Colombiens, 
soulèvent l’indignation.

Les manifestants, qui ont 
aussi obtenu l’abandon d’une 
attaque contre le système de 
santé, réclament des mesures 
contre la pauvreté, la gra-
tuité des études supérieures, 
l’amélioration des services 
publics et une réduction des 
inégalités. Ils organisent des 
barrages routiers dans di-
verses zones du pays, et les 
manifestations de la journée 
se prolongent le soir et la nuit 
par des affrontements avec 
les forces de répression.

En réponse, le rég i me 
traite les contestataires de 
terroristes, les accusent de 

mettre en péril la lutte contre 
l’épidémie et d’avoir des liens 
avec les narcotrafiquants. 
Cette dernière accusation 
est d’autant plus menson-
gère qu’à Cali les gros bras 
des narcos prêtent main-
forte à la police contre les 
manifestants.

Le président Duque n’est 
pas face à sa première vague 
de manifestations. Des mo-
bilisations massives avaient 
eu lieu en 2019 puis en 2020 
pour dénoncer des privatisa-
tions, la remise en cause du 
droit du travail et les assas-
sinats perpétrés par les ner-
vis de l’État, des possédants 
ou des narcos. L’ONG colom-
bienne Indepaz a recensé 
plus d’un millier de militants 
assassinés depuis 2016, date 
de la signature de la paix 
entre le gouvernement et la 
guérilla des FARC. Et Duque 
n’a rien fait pour aider à la 

réinsertion des ex-guérille-
ros dans la société civile.

Le 28 mai, il a annoncé qu’il 
déployait l’armée dans la ré-
gion de Cali, la troisième ville 
du pays, qui compte plus de 
2 millions d’habitants, où un 
enquêteur judiciaire a été lyn-
ché parce qu’il venait de tuer 
deux manifestants. Duque dit 
qu’il ne fera plus de concession 
tant que les barrages routiers 
n’auront pas été levés et que 
les organisations mobilisées, 
en tête les directions syndi-
cales et l’opposition, n’auront 
pas clairement condamné la 
résistance des manifestants.

En réponse, une nouvelle 
journée de manifestations et 
de grève nationale a été appe-
lée pour mercredi 2 juin. Le 
gouvernement invite ce qu’il 
appelle cyniquement « l’assis-
tance militaire » et les autori-
tés locales à rétablir l’ordre 
par tous les moyens. Mais, face 
à un pouvoir qui ne connaît 
que la manière forte contre la 
population, les manifestants, 
dont de nombreux jeunes à qui 
ce régime n’offre ni moyens 
d’étudier ni moyens de tra-
vailler, n’ont pas l’intention de 
plier.

Sacha Kami

Étatsf�nis։V le massacre raciste de Tulsa, 
un souvenir qui dérange

Joe Biden vient de se rendre à Tulsa, dans l’Oklahoma, 
où se déroulait il y a un siècle un massacre de Noirs, 
que des historiens ont décrit comme l’événement 
de violence raciale le pire de l’histoire des États-
Unis, qui en compte pourtant beaucoup.

Un Noir de 19 ans, cireur 
de chaussures, accusé d’avoir 
agressé sexuel lement une 
Blanche de 17 ans, avait été 
arrêté par le shérif. Le 31 mai 
1921, une foule d’un millier 
de Blancs s’étant massée, la 
crainte de son lynchage avait 
mobilisé 75 Noirs, dont cer-
tains armés. Devant le tri-
bunal de Tulsa une fusillade 
éclata dans la soirée, faisant 
douze morts.

Le 1er juin, de nombreux 
Blancs s’armaient, certains 
assermentés sur-le-champ 
par le shérif. Encouragés à 
agir par les autorités muni-
cipales, qui faisaient courir 
la rumeur d’une insurrec-
tion des Noirs de Tulsa, ils se 
précipitaient vers le quartier 
de Greenwood, dont la popu-
lation noire allait subir leur 

violent assaut.
L es  émeut ier s  b l a nc s 

mirent le feu à de nombreuses 
habitations et commerces, ai-
dés par de petits avions qui 
lâchaient des bombes. Le 
quartier de Greenwood fût 
entièrement détruit sur qua-
rante pâtés de maisons.

Le nombre des victimes 
noires de ce véritable pogrom 
n’a jamais été établi avec pré-
cision. En 2001, une commis-
sion a chiffré de 75 à 300 le 
nombre de Noirs décédés le 
1er juin 1921, auxquels il faut 
ajouter plus de 800 blessés. 
Les autorités internèrent 6 000 
personnes pendant plusieurs 
jours : les victimes noires évi-
demment, pas les agresseurs. 
La population noire de Tulsa 
diminua d’un seul coup.

/a SérioGe VuiYant Oa fi n Ge 

la Première Guerre mondiale 
fut marquée par de nombreux 
lynchages. Le gouvernement 
américain avait engagé une 
vaste campagne stigmatisant 
comme « antiaméricain » le 
mouvement ouvrier, et les 
communistes en par t icu-
l ier. Encouragés par cette 

propagande, des milices pa-
tronales ou d’extrême droite et 
des racistes passaient à l’acte, 
voulant « remettre les Noirs à 
leur place ». Ils ne supportaient 
pas que des Noirs se sentent 
un peu émancipés après avoir 
été mobilisés dans l’armée ou 
avoir travaillé dans l’industrie 
au cours de la guerre.

Le gouverneur actuel de 
l’Oklahoma ne souhaite pas 
que ce passé peu reluisant 
soit enseigné dans les écoles 
de son État. Début mai, il a 
promulgué une loi limitant 
l’enseignement de l’histoire 
du racisme d’État et de la lé-
gislation ségrégationniste res-
tée en vigueur jusque dans les 
années 1960.

Ce clin d’œil du gouverneur 
républicain à l’électorat ra-
ciste a choqué jusque dans 
les rangs de la commission 

chargée depuis cinq ans de 
préparer la commémoration 
du centenaire du massacre 
de Tulsa. Un de ses membres, 
pourtant républicain lui aussi, 
en a démissionné, avant que 
celle-ci refuse de recevoir et 
d’auditionner le gouverneur 
comme prévu.

Quant à Biden en visite à 
Tulsa, il a annoncé des aides 
aux entreprises possédées par 
des Noirs et une réglementa-
tion anti-discrimination ac-
crue dans le domaine du lo-
gement. C’est, du moins dans 
les discours présidentiels, le 
retour à un peu de discrimina-
tion positive, ce qui n’a pas fait 
en cinquante ans disparaître 
les inégalités raciales. Aux 
États-Unis, le racisme est loin 
d’être uniquement une affaire 
historique.

Lucien Détroit
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nde։V les travailleurs  
de l’automobile  
face au Covid
La ville de Chennai, anciennement Madras, dans 
l’État du Tamil Nadu au sud-est de l’Inde, est 
une agglomération de 11 millions d’habitants. 
Elle héberge de grandes usines de construction 
automobile, dont les salariés ne se sont pas 
rendus au travail par crainte du Covid.

Cet État est l’un de ceux 
où le nombre de personnes 
infectées par le corona-
virus est très élevé. Vu leurs 
conditions de travail, les 
milliers de travailleurs qui 
font tourner les usines d’une 
douzaine de constructeurs 
automobiles de Chennai se 
sont sentis particulièrement 
menacés. Des manifesta-
tions de mécontentement 
aYaient eu Oieu fin Pai cKe] 
Hyundai et Ford, avant que 
les dirigeants ferment les 
usines, incapables de faire 
face à la contagion, celle due 
au virus comme celle de la 
colère montante.

Chez Renau lt-Nissan, 
près de 9 000 ouvriers et 
employés, dont une grande 
partie de temporaires, ont 
menacé de faire grève, par 
l’intermédiaire de leurs re-
présentants syndicaux. La 
direction était accusée de 
faire tourner les chaînes 
sans la moindre distancia-
t ion physique ni mesure 
d’hygiène. Les syndicalistes 
ont attaqué en justice les 
autorités qui laissaient les 
constructeurs automobiles 
poursuivre l’act iv ité, en 
prétextant l’urgence des 
commandes. Le 31 mai, le 
t r i bunal a ordonné une 

inspection des installations, 
tout en demandant au x 
travail leurs de retourner 
à l’usine. Même si la plu-
part des constructeurs ont 
repris l’activité ce jour-là, 
de nombreux travailleurs 
nȇont SaV confiance GanV OeV 
promesses de la direction 
d’instaurer des mesures 
de sécur ité. I l s ex igent , 
tant que dure l’épidémie, 
un étalement des effectifs 
sur plusieurs équipes, ainsi 
que des compensations fi-
nancières pour les familles 
des travailleurs décédés des 
suites du Covid.

Les responsables sont 
tout désignés, les patrons 
de Renault-Nissan n’ayant 
proposé la vaccination qu’à 
200 travail leurs sur l’en-
semble de l’effectif. Tout un 
symbole…

Viviane Lafont

�roatie։V des Rafale  
plutôt que des hôpitaux
Le gouvernement croate a annoncé vendredi 
28 mai l’achat de douze avions Rafale d’occasion 
au prix de 999 millions d’euros, pour remplacer 
les Mig-21 acquis au temps de l’URSS. Le prix 
comprend la formation et l’entraînement des 
pilotes, et l’armement, missiles et bombes guidées.

Dassault et le gouverne-
ment français ne cachent 
pas leur joie : l’engin a été 
préféré à des F16 améri-
cains dernier cri, à des F16 
d’occasion proposés par Is-
raël et à un avion suédois. 
Le Rafale l’aurait emporté, 
grâce en grande partie à un 
prêt garanti par la France.

La populat ion croate, 
dont 20 % vivent en dessous 
du seuil de pauvreté devra 
payer la facture. L’image 
de carte postale qu’offre 
la Croat ie devenue u ne 

destination touristique pri-
sée, du moins avant que la 
pandémie de Covid-19 ne ta-
riVVe OeV ȵu[� ne PaVque SaV 
que ce pays de 4 millions 
d’habitants reste un des plus 
pauvres d’Europe. La pan-
démie de Covid-19 l’a frappé 
de plein fouet, mettant le 
système médical au bord 
de la rupture. Les urgences 
pour la population seraient 
évidemment ai l leurs que 
dans l’achat d’av ions de 
guerre, d’autant qu’en mars 
et décembre 2020 le pays a 

été secoué par deux trem-
blements de terre.

Née de l’éclatement de 
l’ex-Yougoslavie, membre 
désormais de l’Union euro-
péenne, la Croatie consti-
tue, avec la constel lation 
des États des Balkans, des 
marchés ouverts à la compé-
tition entre les trusts pour 
y vendre leurs engins de 
mort. C’est d’autant plus un 
danger que, derrière l’appa-
rent aSaiVePent GeV conȵitV 
et tensions, le feu couve et 
que le nationalisme conti-
nue de faire des ravages. 
Pour la population croate, 
cet  ac hat n’es t  pas u ne 
bonne nouvel le, mais un 
fardeau financier d’abord, 
et une menace de prochains 
conȵitV�

Boris Savin

�ransport maritime։V 
laisser-faire, 
laisser-polluer
Le X-Press Pearl, porte-conteneurs de 186 mètres, 
est en feu depuis le 20 mai à quelques milles 
au large de Colombo, au Sri Lanka.

Une partie de la cargai-
Von ȵaPEe� une autre� Pé-
lange de dizaines de tonnes 
de billes de plastique et de 
déchets de combustion, pol-
lue des kilomètres de côtes 
et toute une étendue mari-
time, le reste coulera avec 
le navire. Le Sri Lanka an-
nonce déjà la pire pollution 
de son histoire.

Le X-Press Pearl  était 
un bât iment neuf, armé 
par la première compagnie 
mondiale de cabotage, pre-
nant les conteneurs sur les 
bateau x géants pour les 
convoyer dans les ports de 
moindre importance et de 
moindre tirant d’eau sur le 
circuit de l’océan Indien. 
Ayant repéré des f u ites 
d’ac ide n it r iq ue su r u n 
conteneur, l’équipage avait 
demandé le droit d’escale 
au Qatar pour décharger 
la cargaison. Les autorités 
ayant refusé, en affirmant 
que le port n’en avait pas les 
moyens techniques, le na-
vire a donc fait route, avec 
sa fuite d’acide. Le feu a pris 
le 20 mai, en vue de Colom-
bo. L’équipage, avec deux 
blessés, a pu être évacué, 
mais les secours n’ont pu ar-
rêter l’incendie ni empêcher 
la pollution.

Le bateau contenait au 
moins 25 tonnes d’acide ni-
trique, une cargaison de 
soude caustique, une car-
gaison de 50 tonnes de car-
burant marin et 278 tonnes 
de f iou l lou rd dans ses 
soutes, plus 28 conteneurs 
de granulés plastiques pour 
emballage, et bien d’autres 
choses encore puisqu’il em-
portait 1 486 conteneurs.

L’incendie s’étant déclaré 

près d’une côte, la pollution 
est spectaculaire et docu-
mentée. Mais ce genre d’in-
cendie est assez fréquent, 
les assureurs en comptent 
en moyenne un tous les 
deux mois ! Plus de la moitié 
sont dus au fait que l’équi-
page ne sait pas vraiment ce 
que contiennent les boîtes. 
Ainsi on peut exposer au so-
leil des tropiques, en haut de 
la pile, un conteneur qui de-
vrait rester au frais, à fond 
de cale. Et surtout, une fois 
l’incendie parti, on ne sait 
pas avec quoi le combattre, 
parce qu’on ne sait pas ce 
qui brûle.

Au moment où les auto-
rités envoyaient le X-Press 
Pearl à la catastrophe, une 
réunion de l’Organisation 
marit ime internat ionale 
consacrée à la sécurité ti-
rait ses conclusions. Une 
proposition visant à mieux 
contrôler les conteneurs 
afin Ge Outter contre OeV in-
cendies avait été déposée. 
L’OMI en a pris bonne note 
et promis qu’elle serait exa-
minée en son temps. La pro-
position dans le cadre du 
gigantisme, de créer l’obli-
gation d’un service de re-
morquage d’urgence sera 
elle aussi examinée.

Tout pour le profit, tant 
pis pour les équipages ! Pour 
la pollution et le reste on 
examinera cela plus tard. 
Ni l’échouage de l’Ever Gi-
ven dans le canal de Suez 
en mars, ni l’incendie du 
X-Press Pearl en mai n’au-
ront fait dévier les grands 
armateurs et les pouvoirs 
publics de leur politique.

Paul Galois
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Dans une usine automoblie de Chennai.

B
LO

O
M

B
ER

G



Lutt e ouvrière n° 2757        4 juin 2021        11

afi n que OeV GroitV GeV 1oirV 
Voient reconnuV�

2r OeV .enneG\ ne You-
Oaient SaV entrer en conȵ it 
aYec ceV �tatV et OeurV Giri-
geantV� qui IaiVaient Sartie 
Ge OeurV VoutienV� &ȇeVt en 
Iait Vur Oe PouYePent noir 
que Oe SréViGent fi t SreVVion� 
en quaOiIiant GȇantiSatrio-
tiqueV ceV Yo\ageV PiOitantV 
qui� en attirant Oȇattention 
Vur Oa Végrégation� terniV-
Vaient au[ \eu[ Gu PonGe 
entier OȇiPage Ge m Sa\V Ge Oa 
OiEerté } que YouOaient aYoir 
OeV �tatV-8niV� /eV autoritéV 
raciVteV� qui IraSSaient et 
ePSriVonnaient OeV 1oirV� 
nȇétaient SaV GénoncéeV� tan-
GiV que .enneG\ GePanGait 
au[ )reeGoP riGerV Gȇinter-
roPSre Oeur PouYePent�
La nonfviolence 
et ses limites

/ eu r r éSon Ve I ut  au 
cont ra i re Ge Pu Ot iSO ier 
OeV Yo\ageV en EuV P¬Oant 
1oirV et %OancV� au PéSriV 
GeV riVqueV� Sour accro°tre 
Oa SreVVion� 'urant Oȇété 
����� GeV centaineV Ge Pi-
OitantV Srirent Oe EuV GanV 
ceV conGitionV� SarticuOiª-
rePent YerV Oa YiOOe Ge -acN-
Von� GanV Oe 0iVViVViSSi� o» 
OeV autoritéV OocaOeV en Me-
tªrent ��� en SriVon�

(n ao½t ����� un Ge ceV 
Yo\ageV Srit Oa Girection 
Ge 0onroe� en &aroOine Gu 
1orG� o» 5oEert :iOOiaPV 
aYait organiVé GeSuiV GeV 
annéeV un grouSe arPé Ge 
GéIenVe GeV 1oirV� Sr¬t ¢ 
« répondre à la violence par 
la violence »� 6on raGica-
OiVPe aYait YaOu ¢ :iOOiaPV 
Von e[cOuVion Ge Oȇ$VVocia-
tion nationaOe Sour OȇaYan-
cePent GeV genV Ge couOeur 
�1$$&3)� au Vein Ge OaqueOOe 
i O PiO itait GeSuiV Von re-
tour Ge Oa 'eu[iªPe *uerre 
PonGiaOe�

/orVque Oeur EuV arriYa 
¢ Oa gare routiªre Ge 0on-
roe� OeV PiOitantV Iurent at-
taquéV Sar GeV raciVteV� 3ar-
Pi GȇautreV� -aPeV )orPan� 
Oe Vecrétaire Gu &oPité Ge 
coorGination GeV étuGiantV 

non-YioOentV �61&&)� Iut aV-
VoPPé et ePPené en Sri-
Von inconVcient� 'anV Oa 
IouOée� GeV raciVteV et GeV 
SoOicierV Ioncªrent en Yoi-
ture YerV Oe quartier noir 
en tirant Vur OeV SaVVantV� 
/a PiOice arPée noire Ge 
:iOOiaPV Vȇétait SréSarée ¢ 
OeV receYoir en Iortifi ant Oe 
quartier� (OOe OeV arr¬ta net� 
0aiV :iOOiaPV Iut enVuite 
accuVé GȇenOªYePent et Gut 
Iuir Oe Sa\V YerV &uEa Sour 
ne SaV VuEir un SrocªV Ior-
céPent SartiaO�

/e PouYePent GeV )ree-
GoP riGeV fi nit Sar rePSor-
ter une Yictoire� /e �er no-
YePEre ����� Oȇ�tat IéGéraO 
Ve réVoOut ¢ Iaire aSSOiquer 
une GéciVion Ge GéVégréga-
tion Ge Oa &our VuSr¬Pe qui 
était reVtée Oettre Porte Sen-
Gant GeV annéeV�

$GeSteV Ge Oa non-Yio-
Oence� ceV PiOitantV aYaient 
Yaincu gr¤ce ¢ Oeur Géter-
Pination� 0aiV� VȇiOV aYaient 
gagné ou SarIoiV tout ViP-
SOePent eu Oa Y ie VauYe� 
c ȇé ta i t  au V V i  Sa rce q ue 
GȇautreV PiOitantV aYaient 
Iait Oe cKoi[ Ge VȇarPer� cer-
tainV que VeuO Oe raSSort 
Ge Iorce SouYait Iaire SOier 
Oȇ�tat�

8ne IoiV Oa Végrégation 
GanV OeV EuV VuSSriPée� OeV 
PiO itantV non-YioOentV Ve 
tournªrent YerV une Oarge 
caPSagne GȇinVcriStion GeV 
1oirV Gu 6uG Vur OeV OiVteV 
éOectoraOeV� /e coPEat VȇaYé-
ra tout auVVi GiIIiciOe que 
ceOui quȇiOV Yenaient Ge Pe-
ner� $u Eout Gu coPSte� Oa 
Iorce qui aOOait SerPettre� 
au fi O GeV annéeV ����� Gȇen 
Iinir aYec OeV OoiV raciVteV� 
Iut Oa réEeOOion Gu SroOéta-
riat noir� /eV PétroSoOeV 
aPéricaineV Iurent aOorV Oe 
tKé¤tre Gȇune VucceVVion Ge 
réYoOteV� 'e /oV $ngeOeV ¢ 
'etroit� eOOeV oEOigªrent OeV 
GirigeantV Ge Oȇ�tat Oe SOuV 
SuiVVant Gu PonGe ¢ recon-
na°tre au[ 1oirV OeV P¬PeV 
G r o i t V  I o r P e O V  q u ȇa u [  
%OancV�

Lucien Détroit

IL Y A 60 ANS

Étatsf�nis։V
les “voyages de la liberté”
Le 4 mai 1961, sept Noirs et six Blancs prenaient 
place dans un bus reliant la capitale Washington 
à la Nouvelle-Orléans. Ils avaient l’intention de 
voyager côte à côte, ce qui n’était pas toléré 
dans les États du Sud qu’ils allaient traverser.

$greVVéV et IraSSéV Sar 
GeV raciVteV� ePSriVonnéV 
Sar Oa SoOice� conGaPnéV 
Sar Oa MuVt ice� ceV trei]e 
Yo\ageurV nȇatteignirent Ma-
PaiV Oeur GeVtination� &e 
nȇétait SaV une Vur SriVe 
Sour ceV courageu[ PiOi-
tantV Gu &ongrªV Sour Oȇéga-
Oité raciaOe �&25()� &ȇétaient 
GeV étuGiantV� ¢ Sart -aPeV 
)arPer� un Girigeant SOuV 
¤gé� qui YouOaient aYant 
tout Génoncer OeV OoiV et cou-
tuPeV Végrégat ionniVteV 
Gu 6uG� /eur )reeGoP riGe 
�Yo\age Ge Oa OiEerté) Ve Gé-
rouOait GanV Oe caGre Gȇune 
PoEiOiVation Eien SOuV Oarge 
qui� GanV OeV annéeV ���� et 
����� entra°nait Oa MeuneVVe 
noire� et Eien au-GeO¢� GanV 
un coPEat contre Oe raciVPe 
Gȇ�tat�

/eV OoiV interGiVant au[ 
1oirV et au[ %OancV Ge Yo\a-
ger enVePEOe aYaient été 
conteVtéeV SrécéGePPent 
GeYant OeV triEunau[� (n 
����� ���� et ����� Oa &our 
VuSr¬Pe GeV �tatV-8niV aYait 
renGu GeV arr¬tV confi rPant 
OȇiOOégaOité Ge Oa Végrégation 
GanV OeV tranVSortV� GeV ar-
r¬tV renGuV GanV GeV caV 
inGiYiGueOV o» GeV 1oirV� 
en O iaiVon aYec GeV orga-
niVationV anti Végrégation� 
conteVtaient Oeur arreVta-
tion Sar Oa SoOice GeV �tatV 
Gu 6uG  Sour aYoir eVVa\é Ge 
Yo\ager aYec GeV %OancV�

/eV GéciVionV Ge MuVtice 
aYaient cKangé Eien Seu Ge 
cKoVe au[ SratiqueV raciVteV� 
(n Iait� Oa Outte GéSaVVait 
GeSuiV GeV annéeV Oe caGre 
GeV triEunau[� 'eV PouYe-
PentV Ge Eo\cott aYaient 
oEOigé GeV PuniciSaOitéV ¢ 
aEroger Oa Végrégation GanV 
OeV EuV PuniciSau[� /e SOuV 

connu Iut Oancé en ���� ¢ 
0ontgoPer\� GanV Oȇ$OaEa-
Pa� aSrªV OȇarreVtation Ge 
5oVa 3arNV� qui aYait reIu-
Vé Ge OaiVVer Von Viªge ¢ un 
%Oanc� &e Eo\cott nȇaYait été 
que Oa SrePiªre étaSe Gȇune 
année Ge Out teV raVVeP-
EOant une Sart iPSortante 
GeV 1oirV Ge 0ontgoPer\ 
et GéEoucKant Vur GeV Pee-
tingV et GeV PaniIeVtationV 
PaVViYeV� 0aOgré Oa Gure ré-
SreVVion SoOiciªre et OeV ar-
reVtationV� OeV 1oirV aYaient 
fi ni Sar gagner Oe Groit GȇeP-
Srunter OeV EuV Ge Oa YiOOe ¢ 
OȇégaO GeV %OancV�

(n ����� un YaVte PouYe-
Pent Sarti Ge *reenVEoro� 
en &aroOine Gu 1orG� Ve Gé-
YeOoSSa Sour contrainGre 
OeV caIétériaV et reVtaurantV 
¢ VerYir OeV 1oirV� coPPe 

nȇ i PSor te q ue O V  aut reV 
cOientV�

�ontre les lois racistes
/ e V  ) r e e G o P  r i G e V 

étaient OȇétaSe VuiYante Gu 
PouYePent GeV PiOitantV 
Sour OȇégaOité� qui Ve You-
Oaient non-YioOentV Iace ¢ 
GeV autoritéV qui OeV réSri-
Paient YioOePPent� /e Sre-
Pier Yo\age� en Pai ����� 
téPoigna Ge cette YioOence 
raciVte� -oKn /eZiV Iut ainVi 
Oe SrePier PiOitant agreVVé 
OoVque Oe EuV traYerVa Oa &a-
roOine Gu 6uG� ,O aOOait ¬tre 
SOuV tarG éOu GéPocrate Ge 
*eorgie au &ongrªV� et Oe 
reVta SenGant trente-VeSt 
anV MuVquȇ¢ Von GécªV en 
�����

&ȇeVt quanG Oe EuV attei-
gnit Oȇ$ OaEaPa que toute 
Oa I ureur rac iVte Gu .u 
.Ou[ .Oan VȇaEattit� � $n-
niVton� une IouOe Ge %OancV 
incenGia Oe EuV et taEaVVa 

YioOePPent OeV PiOitantV 
qui Vȇen e[tra\aient� 7ranV-
SortéV ¢ OȇK¶SitaO OocaO� iOV \ 
auraient été O\ncKéV� Vi un 
grouSe OocaO Ge 1oirV� arPéV 
et organiVéV Sour Oa Srotec-
tion GeV PiOitantV GeV GroitV 
ciYiqueV� nȇétait SaV arriYé 
Vur SOace en urgence�

5eSrenant Oeur route 
GanV un autre EuV� OeV Pi-
O itantV Iurent ¢ nouYeau 
taEaVVéV ¢ OȇeVcaOe Ge %ir-
PingKaP� VouV OeV \eu[ Ge 
Oa SoOice OocaOe� 8n K¶Si-
taO reIuVa Ge Voigner Oȇun 
Gȇentre eu[� qui aYait Ee-
Voin Gȇune cinquantaine 
Ge SointV Ge Vuture au cuir 
cKeYeOu� ,OV ne Surent SaV 
reSrenGre Oa route� car OeV 
cKauIIeurV Ge Oa coPSagnie 
*re\KounG reIuVªrent Ge 
OeV acceSter� certainV que 
Oeur EuV Verait Ge nouYeau 
attaqué Sar OeV raciVteV�

&e SrePier )reeGoP riGe 
Iut VuiYi GȇautreV OeV MourV 
Vu iYantV � 6\VtéPat iq ue-
Pent� OeV PiOitantV étaient 

attaquéV SK\ViquePent Sar 
GeV raciVteV et ePSriVonnéV 
Sar Oa SoOice et Oa MuVtice� 
� 0ontgoPer\� ���� Ser-
VonneV raVVePEOéeV GanV 
une égOiVe Sour OeV Voute-
nir Iurent aVViégéeV Sar une 
IouOe raciVte Geu[ IoiV SOuV 
iPSortante� qui coPPen©a 
¢ caVVer OeV YitreV ¢ couSV 
Ge SierreV� /e gouYerneur 
Ge Oȇ$OaEaPa� Sourtant ra-
ciVte Oui-P¬Pe� eut Seur 
Gȇun PaVVacre fi OPé Sar OeV 
caPéraV Ge téOéYiVion et fi t 
GiVSerVer Oa IouOe EOancKe�

/e SaVteur noir 0artin 
/utKer .ing� Girigeant Ge Oa 
&onIérence GeV GirigeantV 
cKrétienV Gu 6uG� Iit aSSeO 
au SréViGent GéPocrate 
-oKn .enneG\ et ¢ Von Irªre 
5oEert� PiniVtre Ge Oa -uV-
tice� ,O GePanGait ¢ Oȇ�tat 
IéGéraO Ge Iaire SreVVion 
Vur OeV gouYerneurV raciVteV 
GeV �tatV Gu 6uG� SreVque 
touV GéPocrateV égaOePent� 
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�ongés։V vol patronal
Le gouvernement a choisi la loi sur la sortie 
de crise sanitaire, que viennent d’entériner 
la Chambre des députés et le Sénat, pour 
avaliser et renforcer le vol sur les congés 
des salariés au bénéfice des employeurs.

Ce sont pourtant les sala-
riés qui ont payé les consé-
quences de la crise sanitaire 
au prix fort, voire au prix 
de la vie de certains d’entre 
eux. Des millions de travail-
leurs ont subi le non-respect 
par nombre de patrons des 
consignes élémentaires de 
sécurité, obligés de s’entas-
ser dans des ateliers, des en-
trepôts, où la règle était : la 
production d’abord et faire 
marcher la machine à pro-
fitV ¢ nȇiPSorte queO Sri[�

Les salariés ont connu, 
jusqu’à récemment, l’omer-
ta institutionnalisée sur les 
contaminations des collè-
gues de travail par le Covid, 
afin de ne pas ralentir le 
rythme de travail. En re-
tour, le gouvernement dé-
cide aujourd’hui que les 
salariés, qui ont déjà per-
du une partie de leur paye 
avec le chômage part iel , 

doivent en plus abandonner 
des jours de congés Les em-
ployeurs pourront en effet 
récupérer au total huit jours 
de congés payés, comptabi-
lisés en jours ouvrés (c’est-
à-dire une semaine et trois 
jours). Il suffira pour cela, 
au pire, qu’ils trouvent un 
ou des syndicats prêts à si-
gner un accord dans ce sens.

Jusqu’ici, dans le cadre 
des problèmes invoqués par 
les employeurs, cette récu-
pération avait été limitée à 
six jours. Ce sont donc main-
tenant deux jours supplé-
mentaires offerts aux em-
ployeurs, les huit jours étant 
à imputer avant le 30 sep-
tem bre prochai n. I l  es t 
vrai que dans bien des en-
treprises, des patrons n’ont 
pas attendu le feu vert de la 
loi pour imposer sous leur 
seule autorité des jours d’ar-
rêt de travail, prévenant les 

salariés la veille pour le len-
demain ou le jour même, en 
imputant ces jours sur les 
congés.

Comme si cela ne suffi-
sait pas, le gouvernement a 
tenu ¢ oɚciaOiVer un autre 
vol, celui des jours de RTT. 
Ce sont dix jours que le pa-
tron peut voler aux sala-
riés sous sa seule autorité, 
sans devoir faire semblant 
de conclure un accord. À sa 
VeuOe conYenance� iO Vuɚra 
que l’employeur prévienne 
24 heures à l’avance. Au to-
tal, il peut ainsi récupérer 
32 % et jusqu’à 51,4 %, des 
congés que les salariés ont 
acquis par leur travail. Cela 
équivaut à une baisse du sa-
laire annuel pouvant dépas-
ser les 8 %, selon le nombre 
de jours dérobés.

Mais la messe n’est pas 
dite. Il n’y a aucune raison, 
loi ou pas loi, que les tra-
vailleurs, dans quelque en-
treprise où ils se trouvent, 
acceptent de se laisser ainsi 
dépouiller sans réagir.

Paul Sorel

�olice։V la fête des maires
Des reportages ont rendu compte des stages de 
formation de quelques heures mis sur pied un 
peu partout en France, ces dernières semaines, 
par la gendarmerie nationale. Il s’agit d’apprendre 
aux élus à faire face aux agressions de toute 
nature auxquelles ils peuvent-être confrontés.

Pour l’essentiel, il s’agi-
rait de leur enseigner le 
moyen de faire baisser la 
tension avec leurs interlo-
cuteurs agressifs, en pri-
vi légiant l’écoute des do-
léances. Des spécial istes 
du GIGN, voire du RAID, y 
interviendraient.

Évidemment, on pourrait 
dire que ces « spécialistes du 
dialogue » devraient s’adres-
ser en premier lieu à leurs 
collègues gardes mobiles ou 
autres agents de la police 
nationale à qui on devrait 
enseigner à l’utiliser plutôt 
que le lance-grenade en tir 
Girect ou Oe ȵaVKEaOO� Sour 
éviter les centaines de bles-
sés graves que leur usage in-
tempestif a provoqué. Mais, 

au-delà, il est incontestable 
que les élus, ceux des pe-
tites communes en priorité, 
sont de plus en plus souvent 
confrontés à des adminis-
trés déboussolés par une 
mult itude de problèmes. 
Cela témoigne d’un désarroi 
général face à une société 
qui s’enfonce dans la crise, 
qui charr ie l ’ indiv idua-
lisme forcené, le repli sur 
soi et nombre de dérives.

En 2020, 1 276 agressions, 
menaces, insultes envers les 
élus ont été recensées. C’est 
trois fois plus qu’en 2019. 
L’association des maires de 
France, l’AMF, note que 500 
maires ou adjoints et 63 par-
lementaires ont, durant la 
même période, été agressés 

physiquement. Il y aurait eu 
un ciblage contre 63 véhi-
cules et contre 68 domiciles 
d’élus.

La perte d’un emploi , 
la perte du logement, celle 
d’une allocation vitale pour 
survivre mettent à cran des 
millions de personnes. L’in-
certitude face au lendemain 
est q uasi générale dans 
les milieux populaires. Ce 
n’est pas la même situation 
dans les quartiers riches. 
Et, sur le terrain, le maire 
et les élus de base sont bien 
souvent les seuls interlocu-
teurs qui restent à portée 
de la population, sans pou-
voir résoudre la détresse 
et les angoisses de leurs 
administrés.

C’est la crise du système 
qui descend au bas de l’étage. 
Mais là aussi il y aurait bien 
plus besoin de moyens réels 
que de conseils de policiers.

P. S. 

Épargne։V  
142 milliards  
de réserves, pour qui ?
Selon un rapport de la Banque de France, l’épargne 
des ménages a bondi en un an : depuis la fin du 
premier trimestre 2020, 142 milliards d’euros 
supplémentaires auraient été accumulés par rapport 
à la somme habituelle sur une même période. Les 
dépôts sur les comptes à vue et sur le livret A ont 
augmenté de �� ¦, soit 1�� milliards d’euros.

D’après les ana lystes 
économiques, cette hausse 
de l’épargne aurait deux 
causes. La première serait 
les périodes de conf ine-
ment, qui ont bloqué des 
dépenses n’étant pas de pre-
mière nécessité, tels les sor-
ties, les voyages, les achats 
pouvant être reportés, etc. 
Ces économies qualif iées 
de forcées ont majoritaire-
ment concerné les couches 
les plus aisées de la popu-
lation, on le constate d’ail-
leurs en voyant une partie 
d’entre elles investir main-
tenant dans l’achat d’appar-
tements ou de résidences 
secondaires.

Une aut re cause,  q u i 
touche, elle, les travailleurs, 
serait l’inquiétude face à 
l’avenir devant la difficul-
té de trouver un emploi , 
quand les l icenciements 
économiques se multiplient 
et le chômage augmente. 
Ma i s encore faud ra it- i l 

qu’ils aient eu les moyens de 
mettre de l’argent de côté, 
l’allocation de chômage par-
tiel ne couvrant que 84 % 
de leur salaire antérieur, 
et pour les plus modestes 
c’est surtout leur endette-
ment qui a augmenté. En 
définitive, selon le Conseil 
d’analyse économique, 70 % 
du surplus de l’épargne n’a 
été accumulé que par un 
cinquième des ménages.

Dans cette période de 
crise où les fermetures d’en-
treprises se multiplient, les 
plus riches se moquent de 
« l’intérêt national » et choi-
sissent d’arrondir leur capi-
tal par la spéculation, même 
si cela conduit l’économie 
au précipice. Quant aux tra-
vailleurs, ils seraient trop 
heureux s’i ls pouvaient, 
eux, avoir un petit bas de 
laine en prévision de lende-
mains qui déchantent.

Marianne Lamiral

�utoli#։V objets touchés 
par le chômage

Les Autol i b, voit u res 
électriques partagées qui 
fonctionnaient à Paris de 
2011 à 2018, sont stockées 
depuis sur un terrain vague 
dans le Loir-et-Cher.

Parfaitement fonction-
nelles, el les sont environ 
3 000 et côtoient d’autres voi-
tures partagées de Bordeaux 
et Lyon, également mises 
hors de service. Toutes ces 
voitures électriques auront 
donc apporté pendant sept 
ans un service à un certain 
nombre de personnes, et of-
fert une belle publicité au 

groupe Bolloré qui a réalisé 
leur construction.

Mais la rentabilité de ce 
service ayant été jugée trop 
IaiEOe� eOOeV finiVVent ¢ Sré-
sent au rebut, comme d’in-
nombrables ordinateurs, 
bateaux ou usines en ruine, 
victimes d’une économie 
aberrante.

Le capita l i sme orga-
nise le gâchis à petite et 
grande échelle. Autolib en 
est un exemple parmi tant 
d’autres.

Thomas Baumer
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Cimetière de voitures Autolib.

Des maires de la Creuse en formation.
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����։V un point marqué 
contre la répression
Le 22 juillet 2020, Alex, conducteur de bus, militant 
CGT au dépôt de bus de Vitry-sur-Seine, dans le 
Val-de-Marne, était passé en conseil de discipline. 

Le prétexte éta it une 
part icipat ion au blocage 
de la sortie des bus lors de 
la grève contre la réforme 
des retraites, et une alter-
cat ion avec le d irecteur 
qui voulait interdire une 
permanence CGT en invo-
quant l’épidémie de Covid. 
Le licenciement alors déci-
dé par la RATP vient d’être 
refusé par le ministère du 
Travail.

Alex étant élu au CSE, 
la procédure était d’abord 
passée devant l’Inspection 
du travai l qui avait jugé 
le licenciement injustifié. 
La RATP avait alors fait un 
recours devant le minis-
tère du Travail, qui vient de 
rendre une décision allant 
dans le même sens. C’est 
dire combien le dossier dis-
ciplinaire de la direction 

était de façon trop évidente 
u n s i mple montage ser-
vant à régler ses comptes 
avec les m i l itants de la 
grève. D’autres travailleurs 
avaient d’ailleurs été sanc-
t ionnés de deux mois de 
mise à pied sans salaire.

Mais des actions de sou-
tien n’ont pas cessé de dé-
noncer et faire connaître 
les méthodes répressives de 
la direction, avec une grève 
au dépôt de Vitry, une cam-
pagne de soutien de mili-
tants syndicaux de diverses 
organisations dans les dé-
pôts de bus, et dans bien des 
secteurs du métro et de la 
maintenance. Un comité de 
soutien pour Alex avait aus-
si été créé avec notre cama-
rade Nathalie Arthaud et 
diverses personnalités du 
monde artistique, syndical 

et politique.
Si la RATP essayait un 

autre recours, ce serait du 
jusqu’au-boutisme répres-
sif. Dans l’immédiat, la dé-
cision est un soulagement 
pour Alex et pour tous les 
travailleurs, face à l’achar-
nement d’une direction qui 
voudrait soumettre tous les 
travailleurs par la peur du 
licenciement, en vue d’im-
poser la hausse du temps 
de travail dès 2022 dans les 
bus, avant leur passage en 
fiOiaOeV�

C’est un encouragement 
surtout à soutenir Ahmed, 
un autre militant CGT sous 
le coup d’une décision de li-
cenciement, suite à une ma-
nipulation de la direction le 
présentant comme l’auteur 
d’un harcèlement moral en-
vers un chef au dépôt de 
Flandres. La mobilisation 
contre cette politique ré-
pressive doit continuer.

Correspondant LO

�ocaf�ola g։Dun0er7ue։V 
cinq jours de grève
Mardi 25 mai en début d’après-midi, les 
travailleurs de Coca-Cola Dunkerque se sont 
mis en grève à la quasi-unanimité. Ils ont quitté 
l’usine, où ils produisent en plus du Coca d’autres 
boissons, pour s’installer sur le parking.

Depuis longtemps la si-
tuation devenait insuppor-
table. En 2017, la direction 
avait supprimé plusieurs 
dizaines d’emplois, alors 
qu’el le mettait en place 
des machines de produc-
tion nouvelles et beaucoup 
plus importantes, nécessi-
tant moins de travailleurs, 
mais pour eux plus de dé-
placements, d’escaliers à 
grimper, de risques d’ac-
cident, de fatigue. Conju-
gué avec le travail posté en 
trois équipes plus une en 
SDL (week-end et lundi) et 
le non-remplacement des 
travai l leurs absents, les 
burn-out se sont multipliés. 
Cela dans une usine très 
rentable : en 2020, le béné-
fice net a été Ge �� PiOOionV 
d’euros. Pour 387 travail-
leurs, 20 sous-traitants en 
permanence et 70 intéri-
maires qui ne restent sou-
vent que quelques jours, 
ceOa reSréVente un Srofit Ge 
2 600 euros par travailleur 
et par mois. Près de la moi-
tié Gu Eénéfice a été YerVée 
aux actionnaires.

Du rant la pandém ie, 
la production a augmenté 
par rapport à 2019. Mais 
les salaires sont bas : 1 200 
à 1 300 euros pour un tra-
vailleur débutant en poste. 
Au bout de vingt ans, entre 
1 800 et 2 000 euros. Les 
primes sont une part impor-
tante du salaire, mais l’en-
semble des primes de parti-
cipation et d’intéressement 

a diminué de moit ié ces 
c i nq der n ières a n nées . 
Quant à la prime booster 
basée sur la production et 
la diminution des déchets, 
ses objectifs étaient deve-
nus inatteignables, provo-
quant une perte annuelle 
de 910 euros.

Face à la grève, la direc-
tion est restée sur une aug-
mentation annuelle pour 
2021 de 0,8 %, mais elle a 
abaissé les objectifs requis 
par la prime booster pour 
la remettre à niveau. Elle 
devrait al longer les mis-
sions intérimaires, ce qui 
augmenterait les effectifs. 
Les négociat ions sur les 
primes d’intéressement et 
de participation prévues le 
9 juin, et celle sur la prime 
de pouvoir d’achat Macron 
¢ Oa fin Gu PoiV� Veront VouV 
SreVVion Ge Oa grªYe� (nfin� 
les grévistes dénonçaient 
le manque de communica-
tion et le manque de respect 
de la part de la hiérarchie. 
La direction s’est engagée à 
changer de pratiques.

La grève s’est terminée 
vendredi 28 mai, après la si-
gnature d’un protocole d’ac-
cord par les syndicats CGT 
et FO. Mais les travailleurs 
en SDL n’ont pas travaillé le 
samedi, par solidarité avec 
les grévistes, et n’ont repris 
que le dimanche matin.

Voilà une grève qui a fait 
bouger les lignes en faveur 
des travailleurs.

Correspondant LO

�enault g։�u@ancourt։V maintien  
des emplois et des salaires !
Mardi 1er juin, près de 200 travailleurs 
du Technocentre Renault, de Lardy, 
d’Aubevoye, ainsi que des délégations des 
usines de Cléon et Sandouville se sont 
rassemblés sur le site de Guyancourt.

Ils protestaient contre la 
volonté de la direction de 
se séparer de 27 de leurs ca-
marades de la maintenance 
des moyens d’essais, qui se-
raient externalisés vers la 
société P2M. Ils y perdraient 
une partie de leurs revenus.

Plusieurs interventions 
de militants syndicaux ont 
dénoncé la politique de Re-
nault. La direction exerce 

un chantage au l icencie-
ment, faute d’acceptation 
d’une rupture convention-
nelle collective. Et, au-de-
là des 27 travail leurs sur 
la sellette, des milliers de 
suppressions de postes sont 
prévues. Des militants ont 
insisté sur la nécessité de 
s’organiser pour riposter, 
que OeV PiOOiarGV Ge SrofitV 
doivent servir à garantir les 

salaires et que le travail soit 
réparti entre tous les bras.

Les manifestants ont en-
Vuite GéfiOé GanV Oe 7ecKno-
centre, scandant : « On est 
là pour l’honneur des tra-
vailleurs », « Maintien des 
emplois, maintien des sa-
laires ». La direction n’a su 
que faire la sourde oreille, 
refusant de recevoir les 27 
travailleurs de la mainte-
nance. Cela n’a pas privé les 
manifestants du plaisir des 
retrouvail les, se donnant 
rendez-vous… au prochain 
rassemblement.

Correspondant LO


onderie de �retagne։V 
6e semaine de grève

Samedi 29 mai à Henne-
bont, à l’appel de la CGT, 
1 500 manifestants sont ve-
nus soutenir les travailleurs 
de la Fonderie de Bretagne. 
En grève, ceux-ci occupent 
leur entreprise depuis plus 
de cinq semaines pour s’op-
poser à la vente par Renault 
de la fonderie. 350 emplois 
sont menacés.

M a l g r é  l e s  d i f f i c u l -
tés dues à la longueur du 
conf lit, l’impression de se 
heurter à un mur et les men-
songes de Renault qui ose 
parler « d’escalade de la vio-
lence » et invoquer la « liber-
té du travail », les grévistes 

tiennent bon. Car qui est 
violent en voulant priver 
des travailleurs de leur em-
ploi, sinon Renault, qui a 
des milliards en caisse ?

Les grévistes de la Fon-
derie de Bretagne ont raison 
de se battre. La manifes-
tation du 29 mai a montré 
qu’ils ont le soutien de la po-
pulation. La lutte est la seule 
réponse au plan de Renault, 
qui vise à supprimer 15 000 
emplois dans le monde : ce 
sont les actionnaires qu’il 
faut virer, pas les travail-
leurs qui produisent tout.

Correspondant LO

LO

LO
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�Öpital �aintf�ntoine g։�aris։V  
“ Sans labos, pas d’hosto ! ”
Depuis la mi-mai, une partie des techniciens et des 
agents des laboratoires de l’hôpital Saint-Antoine 
sont mobilisés pour des augmentations de salaire.

Le ministère de la Santé 
a en effet annoncé, à travers 
le  Ségur de la santé , des 
revalorisations salariales 
pour octobre 2021… mais 
prévues uniquement pour 
un t iers des travai l leurs 
hospita l iers .  Les aut res 
n’auront donc droit à rien. 
Que ce soit les techniciens 
de laboratoire, les agents 
hospitaliers, les ouvriers, 
les agents administratifs, 
les assistantes sociales ou 
les secrétaires… pour eux ce 
sera zéro.

M a r d i  18  m a i ,  6 0  % 
des techniciens de labo-
ratoire étaient grévistes 
à l’échelle de l’Assistance 

publique-Hôpitaux de Pa-
r i s  (A P-H P).  À l ’hôpita l 
Saint-Antoine, une assem-
blée générale a rassemblé 
70 personnes ce jour-là, 
qui sont allées rejoindre la 
manifestation parisienne. 
Les grévistes avaient bario-
lé leurs blouses, fabriqué 
des pancartes et des ban-
deroles sur lesquelles on 
pouvait lire « Sans labo, pas 
d’hosto », « Du salaire pour 
traiter vos glaires », « Blouse 
bla nc he,  colère noi re », 
« Ras la pipette », ou encore 
« Tech en colère, marre de 
la galère », revendiquant 
de meilleurs salaires, mais 
aussi davantage d’effectifs.

S i  c e r t a i n s  c on s i dé -
raient au début qu’il valait 
mieux rester entre techni-
ciens pour obtenir gain de 
cause, l’opinion a évolué au 
cours de la mobilisation, en 
constatant que les attaques 
subies par l’ensemble des 
travai l leurs hospital iers 
sont les mêmes, quel que 
soit le grade ou la profession 
et qu’il leur faut lutter tous 
ensemble.

De nouve l les  a s sem-
blées générales ont eu lieu 
à Saint-Antoine les 20 et 
25 mai, se poursuivant par 
une manifestation très re-
marquée au sein de l’hô-
pital, et à chaque fois re-
jointe par des travailleurs 
d’autres services qui, eux 
aussi, se sentent concernés 
par le sous-effectif et les bas 

salaires.
En accordant des revalo-

risations salariales en fonc-
tion de l’ancienneté ou de la 
catégorie, le gouvernement 
essaie de créer la division, 
mais bien des travailleurs 
refusent de tomber dans ce 
piège. Ceux des labos sont 

fiers de redresser la tête 
et d’ouvrir la voie. La pro-
chaine journée de grève du 
secteur de la santé, le 15 juin, 
peut être l’occasion pour 
l’ensemble des hospitaliers 
de les rejoindre et d’entrer 
eux aussi dans la lutte.

Correspondant LO

�Öpital �aintfLouis g �arisV  
une pénurie de personnel organisée
Les aides-soignantes embauchées à l’AP-
HP voient un attrait dans la possibilité de 
passer des concours, en particulier celui 
qui conduit à la formation infirmière.

Certaines ont déjà cette 
perspective en tête dès l’em-
bauches. D’autres, après 
des années de travail dans 
les services, s’en sentent 
la capacité. Cette année, à 
l’hôpital Saint-Louis, sans 
doute un effet de la pan-
démie, el les étaient trois 
fois plus nombreuses que 
d’habitude à avoir passé le 
concours et une vingtaine 
à l’avoir réussi. Mais seule-
ment quatre ont obtenu le 
financement de la forma-
tion par l’hôpital. Même le 

fait d’avoir eu 20/20 n’était 
pas une garantie, car un 
autre classement était ef-
fec t ué pou r accorder le 
f inancement, en fonction 
de l’absentéisme, des en-
tretiens d’évaluation et de 
l’appréciation des cadres.

L’information sur le fi-
nancement a été diffusée 
tardivement et seulement à 
quelques jours de la clôture 
des inscriptions à l’IFSI (Ins-
titut de formation en soins 
infirPierV)� 1e SaV oEtenir 
Oe financePent Sar OȇK¶SitaO 

sig n i f ie devoi r prend re 
un crédit pour payer les 
24 000 euros de la forma-
tion, et trouver comment 
vivre sans salaire pendant 
trois ans. C’est de fait im-
possible pour celles qui sont 
chargées de famille.

A l o r s  q u ’ i l  m a n q u e 
des dizaines de postes in-
firmiers sur l’hôpital, les 
aides-soignantes l’ont en 
travers de la gorge. Se sen-
tant bloquées dans leur 
métier, elles ont rédigé une 
pétition qu’elles ont fait cir-
culer dans les services.

De leur côté, les jeunes 
infirmières diplômées, qui 
ne connaissaient pas l’hôpi-
tal avant, sont nombreuses 

à le quitter rapidement. Ce 
n’est pas pour autant que 
les aides-soignantes qui 
veulent suivre la formation 
puissent le faire, même si 
elles restent à l’hôpital.

La direction s’est sentie 
obligée d’organiser une ré-
union d’information pour 
d i re q u’e l le n’ava it  pas 
Gȇargent Sour financer SOuV 
de formations. Elle a pro-
mis qu’en tout et pour tout 
cel les qui avaient réussi 
le concours n’auraient pas 
à le repasser et pouvaient 
préparer un nouveau dos-
sier de financement pour 
l ’a n proc ha i n .  E n ajou-
tant toutefois qu’el les ne 
seraient pas prioritaires. 

Q u a n t  à  au g m e n t e r  l e 
noPEre GeV financePentV� 
le DRH ne s’est pas engagé, 
la formation durant trois 
ans et lui-même ne sachant 
pas s’il y aurait encore des 
postes infirmiers à pour-
voir d’ici là.

C’est la direction de l’AP-
HP elle-même qui produit le 
sous-effectif pour mettre la 
pression sur le personnel, et 
qui laisse les conditions de 
travail se dégrader. Alors, 
prétendre que l’hémorragie 
d’infirmiers puisse se ré-
sorber comme par enchan-
tement est une véritable 
provocation.

Correspondant LO

�erritoriau? de �aris։V  
la mobilisation se poursuit
La mobilisation continue contre la loi de 
transformation de la fonction publique, qui prévoit 
de voler huit jours de congés annuels à la plupart 
des agents territoriaux. À Paris, les éboueurs et les 
égoutiers ont débrayé massivement mardi 25 mai et 
400 d’entre eux sont allés occuper l’Hôtel de Ville.

Depuis plusieurs jours, 
les détritus s’amoncelaient 
dans les rues, preuve de la 
colère. El le était d’autant 
plus grande après une ré-
u n ion de cad res ,  tenue 
quelques jours auparavant 
et enregistrée à leur insu, 
qui montrait tout le mépris 
de ces chefs pour le temps 
de travail des agents de la 
propreté.

Les g rév i s tes éta ient 
au s s i  v e nu s  de m a nde r 
des comptes à la maire de 

Paris. Après avoir, comme 
d’autres, chanté les louanges 
des « premiers de cordée » 
de la crise sanitaire, Hidal-
go leur offre en récompense 
une régression d’ampleur.

L’occupation, qui se vou-
lait pacifique et festive, a 
eu droit à une intervention 
musclée de la police contre 
ceux qui étaient venus en 
soutien derrière la mairie. 
Ils se sont retrouvés coincés 
comme dans une nasse pen-
dant plusieurs heures, deux 

d’entre eux ont été blessés 
par une charge, deux mis en 
état d’arrestation et d’autres 
verbalisés.

« Ce n’est pas ces intimi-
dations qui peuvent freiner 
notre volonté », disaient des 
employés des d i f férents 
secteurs rassemblés jeudi 
27 mai devant l’Hôtel de 
Ville. Venus des Ehpad, des 
services sociaux, de la pro-
tection de l’enfance, des es-
paces verts, des sports, de 
la propreté… ils ont réitéré, 
comme le jeudi précédent, 
leur refus du passage forcé 
à 1 607 heures : « Pas une mi-
nute de travail en plus ! »

Un prem ier rec u l du 
cabinet de la mairie, qui 
propose « seulement » trois 

jours de congés en moins 
dans l’année, plutôt que les 
huit jours remis en cause 
par la loi, est un encoura-
gement à poursuivre la mo-
bilisation. Beaucoup parmi 
les travailleurs territoriaux 
ont conscience que cette 
attaque sur leur temps de 
travail n’est qu’un aspect 
d’une remise en cause plus 
générale en cours depuis 
des années, pour faire des 
économies de toute sorte sur 

leur dos.
Pour faire échec à ces 

mauvais coups et aux tenta-
tives de la mairie de Paris de 
disperser les négociations 
département par départe-
ment, i l faut continuer de 
rester unis au-delà des ca-
tégories et des spécificités. 
Une nouvelle manifestation 
interservices était prévue 
jeudi 3 juin.

Correspondant LO

Dans une manifestation de juin 2020.

LO

Devant l’Hôtel-de-Ville de Paris le 25 mai.
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alavier։V  
débrayage pour les salaires

La �edoute։V un pépin dans la clémentine
Mis à pied une journée pour avoir mangé une 
clémentine à proximité de son poste de travail, 
un salarié de La Redoute à Quai 30, l’usine 
d’expédition des colis, a gagné en appel.

Il y a trois ans, l’objet du 
« délit », une peau de clémen-
tine, était retrouvé à côté de 
son poste par une chef zélée 
de ce salarié, qui avait alors 
quatorze ans d’ancienneté 
et un casier vierge de sanc-
tion disciplinaire. Les faits : 

une panne de machine avait 
entraîné un arrêt de la pro-
duction. Le salarié, qui avait 
pris son poste à 6 heures du 
matin, s’était retiré sur un 
banc proche et avait man-
gé la fameuse clémentine. 
La machine redémarrée, il 

avait pris les pelures avec 
lui et les avait posées près de 
lui. Malgré ses explications, 
la direction, bien décidée 
à faire un exemple, l’avait 
sanctionné d’une journée de 
mise à pied, ce qui lui avait 
coûté 77, 53 euros !

L e  c o n s e i l  d e s 
prud’hommes avait validé 
la sanction, sous prétexte 
que le règlement intérieur 
i nterd isait de manger à 

son poste de travail. En re-
vanche, la cour d’appel de 
Douai vient de rendre un 
jugement contraire, est i-
mant la sanction dispropor-
tionnée au regard des faits 
reprochés.

Il est insupportable que 
les patrons puissent s’ar-
roger le droit d’imposer 
un règlement infantilisant 
les travailleurs et leur in-
terdisant une chose aussi 

naturelle que manger un 
fruit pendant une panne, 
après plusieurs heures de 
travail intense. 

Heureusement, la direc-
tion de La Redoute se couvre 
de ridicule : elle va devoir 
rembourser la journée de 
mise à pied, ce que l’en-
semble des salariés de La 
Redoute ressentent comme 
une victoire.

Correspondant LO

À l’entrepôt logistique d’Ikea de Saint-Quentin-
Fallavier, situé dans l’Isère, à 20 km de Lyon, 
et qui s’occupe exclusivement des commandes 
Internet, les bénéfices de l’année 2020 ont été 
les meilleurs jamais enregistrés, du fait de la 
fermeture des magasins grand public de l’enseigne.

Les conditions de travail 
y sont difficiles, des mar-
chandises comme la vais-
selle doivent être récupé-
rées à la main en se baissant 
dans les racks, pour être 
ensuite conditionnées, oc-
casionnant des douleurs au 
dos. Pour les marchandises 
déjà en carton ou sur pa-
lette, les quelque 300 pré-
parateurs de commande 
utilisent des transpalettes 
auto-portés ou des chariots 
élévateurs. Mais ces engins 
tombent régulièrement en 
panne, tant l’entretien est 

le cadet des soucis de la di-
rection. Les intérimaires 
représentent 40 % des ef-
fectifs de l’entreprise et le 
« diviser pour régner » du 
patron est visible : les CDI 
et CDD ont un gilet jaune 
pour le travail, les intéri-
maires un gilet orange et les 
stagiaires un gilet bleu. Les 
salaires sont à 1 200 euros 
et seuls ceux qui travaillent 
la nuit peuvent espérer tou-
cher 1 800 euros.

Pour remercier les tra-
vai l leurs de cet entrepôt 
des bénéf ices record, la 

direction les a accuei l l is 
un matin en leur offrant… 
un petit pain au chocolat 
décongelé et une brique 
de jus de fruits ! Un tel mé-
pris n’a pas rempli les es-
tomacs mais a bien nourri 
la colère. Vendredi 28 mai, 
une centaine de travai l-
leurs ont débrayé toute la 
journée, à l’appel d’une in-
tersyndicale FO-CFDT-SUD-
CGC, pour réclamer une 
prime de 1 000 euros, des 
augmentations de salaire 
ainsi que l’embauche des 
intérimaires. Les grévistes 
dénonçaient surtout l’atti-
tude de la direction : « On 
n’est pas des chiens ! » di-
saient-ils. Une cinquantaine 
de grévistes se sont rassem-
blés devant l’entrepôt, dans 
une ambiance fraternelle 

autour d’un barbecue, tan-
dis que des cadres inquiets 
tournaient autour, ne s’at-
tendant visiblement pas à 
un tel débrayage.

Pour l’instant, le patron 
n’a pas répondu aux reven-
dications, mais a déjà dû 
changer de ton face à des 
travail leurs qui ont rele-
vé la tête. L’idée qu’il fau-
dra de nouveau débrayer 
fait son chemin, s’appuyant 

notamment sur l’exemple 
des t rava i l leu r s de F M 
Logistic de Gennevil l iers 
dans la région parisienne, 
sous-traitants d’Ikea. Après 
une semaine de grève en 
mars dernier, ceux-ci ont 
obtenu des augmentations 
de salaire et une prime de 
gazole. Pas sûr donc que le 
patron en ait f ini avec la 
contestation !

Correspondant LO
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�lgérie։V le pouvoir veut museler toute contestation
À Alger, les marches hebdomadaires du Hirak, 
qui avaient repris en février après un an 
d’interruption, ont été interdites et réprimées. 
� ��� manifestants auraient été interpellés et, si 
beaucoup ont été relÇchés, 1¥� seraient tou/ours 
incarcérés U la /ustice vient de condamner vingt 
d’entre eux à des peines de prison ferme.

E n or ga n i s a nt  l a  te -
nue d’é lec t ion s lég i s la -
tives anticipées le 12 juin 
prochain, censées poser 
les bases d’u ne A lgér ie 
nouvelle, le président Te-
bboune dit avoir répondu 
aux principales demandes 
du Hirak et donc rendu les 

manifestations inutiles. Il 
veut maintenant restaurer 
la stabi l ité pol it ique né-
cessaire aux affaires de la 
bourgeoisie algérienne et 
des grands groupes inter-
nationaux présents dans le 
pays.

L a  r é p r e s s i o n  s ’e s t 

abattue sur les partisans 
du Hirak qui appellent au 
boycott du scrutin, mais en 
fait il s’agit de mettre au pas 
l’ensemble de la population, 
de l’empêcher de s’expri-
mer et de manifester. Cette 
répression s’accompagne 
d’un dénigrement des mili-
tants, des journalistes, des 
contestataires et des tra-
vailleurs qui luttent pour 
leur survie, comme les pom-
piers de la protection civile. 
Elle vise aussi des organi-
sations de gauche, comme 
le PST (Parti socialiste des 
travailleurs) lié au NPA en 
France, menacé maintenant 
d’interdiction. Tous sont ac-
cusés d’être « à la solde de 
pouvoirs étrangers ». Sui-
vant un article de la revue 
de l’armée Djeich, un do-
cumentaire produit par les 
militaires, intitulé Qui vise 
l’Algérie ? La vérité complète, 
a été diffusé à la télévision 
pour propager cette idée.

Si les man i festat ions 
du Hirak ont pu être dis-
persées, c’est aussi que le 

nombre des par t icpants 
s’est considérablement ré-
duit, hormis dans quelques 
vi l les de Kabyl ie comme 
Tizi Ouzou ou Bejaïa. Les 
classes populaires et les tra-
vailleurs s’en sont détour-
nés, par lassitude, mais sur-
tout parce que les leaders 
politiques qui prétendent 
l’incarner ont ignoré les 
exigences sociales qui n’ont 
cessé de s’exprimer et ne 
leur ont offert aucune pers-
pective. En effet, ces der-
niers mois ont été émaillés 
de grèves dans les secteurs 

public et privé, pour les sa-
laires, pour des embauches, 
des titularisations, et pour 
le droit syndical. Ce mécon-
tentement est profond et il 
n’est pas près de s’éteindre.

Après le référendum de 
2020 sur la Constitution, 
les prochaines élections du 
12 juin sont vécues comme 
une mascarade démocra-
tique de plus. Il est peu pro-
EaEOe quȇeOOeV Vuɚ  Vent ¢ aS-
porter la stabilité souhaitée 
par l’armée et les classes 
dominantes algériennes.

Leila Wahda

Une agression 
sauvage et la colère 
des enseignants
Dans la nuit du lundi 17 au mardi 18 mai, 
l’agression de dix institutrices dans leur 
logement collectif de fonction d’une école 
de �ord/ �ad/i-Mo0htar, près de la frontière 
avec le Mali, a provoqué l’émotion de la 
population et la colère des enseignants.

Cet te ag ress ion es t 
l a  q uat r ième q ue ces 
institutrices ont subie. 
En avri l dernier, el les 
avaient même organisé 
un rassemblement devant 
la direction de l’Éduca-
tion pour demander des 
agents de sécurité, du ré-
seau ou une ligne télépho-
nique pour appeler en cas 
d’urgence. En vain. En les 
abandonnant à leur sort, 
la direction de l’Éducation 
a en fi n Ge coPSte encou-
ragé leurs agresseurs, qui 
ont pensé pouvoir agir en 
toute impunité.

Ce fait a aussi mis en 
lumière les conditions de 
vie des enseignants des 
régions reculées. Ils sont 
logés dans des conditions 

misérables, parfois sans 
eau cou ra nte n i  é lec -
tricité, tandis que ceux 
des grandes vi l les sont 
contraints de loger dans 
les dortoirs, ou de s’en-
tasser dans des apparte-
ments en colocation.

Depuis des semaines, 
l e s  e n s e i g n a nt s ,  m a l 
payés et maltraités par 
leur administration, sont 
mobil isés pour obtenir 
l’amélioration de leurs 
salaires et de leurs condi-
tions de travail. Ils ont été 
nombreux, ces derniers 
jours, à faire grève pour 
dénoncer cette agression 
sauvage et une adminis-
tration pleine de mépris à 
l’égard du personnel.

L. W.

�ravail des en(ants։V
plus nombreux, 
plus exploités

Conséquence de la pan-
démie, le travail des enfants 
est reparti à la hausse. C’est 
ce que montrent trois ONG, 
dont Human Rights Watch 
(HRW), dans un rapport pu-
blié le 26 mai, après une en-
quête effectuée dans trois 
pays : au Ghana, en Ougan-
da et au Népal.

Les enquêteurs ont in-
terrogé 81 enfants de moins 
de 14 ans travaillant dans 
des briqueteries, des usines 
de tapis, des mines d’or, des 
carrières, des pêcheries et 
dans l’agriculture. La majo-
rité des enfants interrogés 
sont devenus le principal sa-
larié de leur famille après le 
début de la pandémie, pour 
compenser la perte de reve-
nus de leurs parents ou pour 
remplacer un parent mort 

du Covid. Les fermetures 
d’écoles, en privant les éco-
liers des repas scolaires, ont 
contribué à installer la faim 
au sein des foyers.

Avant la pandémie, on 
est i mait à 150 m i l l ions 
(près d’un enfant sur dix) 
le nombre d’enfants exploi-
tés dans le monde. D’après 
HRW, des centaines de mil-
liers d’autres ont depuis re-
joint leurs rangs, subissant 
à leur tour les conditions 
de travail dangereuses, les 
violences des chefs, les ho-
raires à rallonge – plus d’un 
tiers des enfants interro-
gés travaillent au moins dix 
heures par jour et sept jours 
sur sept – et les salaires de 
misère.

Julie Lemée

�ami#ie։V un génocide pas cher payé
Vendredi 28 mai, le gouvernement allemand 
a reconnu le terme de génocide pour désigner 
les massacres de ¤5 ��� �erero et de 1� ��� 
�ama entre 1��4 et 1��¥ dans sa colonie du 
Sud-�uest africain, la �amibie actuelle.

L’ i mpér i a l i s me a l le -
mand a sévi dans ce terri-
toire quelques décennies 
avant d’être dépossédé de 
ses colonies africaines en 
faveur des vainqueurs de 
la Première Guerre mon-
diale. Mais il se montra aus-
si féroce que les autres puis-
sances coloniales, au point 
que les massacres perpétrés 
en Namibie sont considérés 
comme le premier génocide 
du 20e siècle.

Herero et Nama étaient 
deux populat ions vivant 
d’élevage. La colonisation 
allemande les chassait des 
mei l leures terres et dé -
truisait les circuits de la 
transhumance. En 1904, la 
révolte éclatait et la répres-
sion fut terrible, conduite 
par 15 000 soldats débar-
qués sous le commande-
ment du général Lothar von 
Trotha, surnommé le Re-
quin depuis qu’il avait par-
ticipé à la répression du sou-
lèvement des Boxers en 1900 
en Chine. Aux exécutions 
systématiques des hommes, 
femmes et enfants, aux viols 
s’ajoutèrent les déportations 
dans des camps de concen-
trat ion sur le modèle de 
ceux que les Anglais avaient 
ouverts lors de la guerre des 
Boers à la même époque. 
Ce furent des mouroirs. Les 
survivants se réfugiaient 
dans le désert du Kalahari, 
mais les points d’eau furent 
empoisonnés sur ordre du 
commandement allemand.

Dans les colonies fran-
çaises, belges ou anglaises, 
toute révolte était aussi 
impitoyablement brisée. 
Mais le général von Trotha 
laissa des ordres écrits : 
« À l’intérieur des frontières 
allemandes, chaque Here-
ro, armé ou non armé, sera 
abattu. Je n’accepterai pas 
non plus de femmes ou d’en-
fants. » L’objectif explicite 
d’extermination a fait qua-
lifier le massacre de géno-
cide dans les années 2000. 
Estimés à 80 000 au début 
du 20e siècle, les Herero 
n’étaient plus que 11 000 en 
1911 ; la moitié des Nama 
avaient été massacrés.

Le gouvernement al le-
mand a accepté le terme de 
génocide et présenté des 

excuses au nom du peuple 
allemand après des années 
de négociations avec le gou-
ver nement nami bien. I l 
s’est engagé à verser 1,1 mil-
liard d’euros, en trente ans, 
destiné au développement 
du pays pour solde de tout 
compte. Mais surtout, i l a 
obtenu des autorités nami-
biennes la garantie qu’il n’y 
aurait pas de poursuites ju-
ridiques engagées par des 
descendants de victimes de 
la colonisation allemande. 
Derrière le geste de recon-
naissance du crime colonial 
se dissimule, à peine, un 
sordide calcul. Quant aux 
descendants des Herero et 
des Nama, aujourd’hui ul-
tra-minoritaires dans leur 
propre pays, condamnés à 
une vie misérable, il n’est 
même pas certain qu’i ls 
voient la couleur de ce mil-
liard promis par le gouver-
nement allemand.

Boris Savin

Les troupes allemandes combattant les Herero, peinture propagandiste.

Bejaïa le 28 mai.
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